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LA CORPORATION

DES

Arpenteurs-Géomètres
DE LA

PROVINCE DIS QUEBEC

Incorporée en vertu de l'Acte 45 Vict., Chap. 16

1882

Statuts Refondus de la Province de Québec. Titre X, Chap. V,

1888

52 Vict., Chap. XLI

1889

S L'Honorable Commissaire des Terres de la Couronne

MEMBRE HONORAIRE

BUREAU DE DIRECTION

Pour le triennat commençant au mois d'avril 1391 etfinissant au mois
d'avril 18H.

ANTOINE PAINCHAUD

PnÉSIDENT.

D. C. MORENOY, 1er Vice-Peés.

C. E. GAUVIN, Sec.-Trés.

JOHN BIGNELL, 2iid Vice-Prés.

JOS. P. B. CASGRAIN, Syndic.

1

"W. A. Ashe,

J. N. Gastouguay,

J. A. U. Beaudry,

MEMBRES DU BUREAU

P. C. Talbot,

Jos. E. Sirois,

J. E. Maillot,

Jeremiah Gallagher.

Thos. Breen,

Horace Dumais,

Raou); Rinfret,



DIXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

SE I^

COI1POI\ATIOI( DES AîiPEI(TEUI\S-GEOMETI\ES

SE LA

PROYIÏÏCE DE QUÉBEC
TEMIE k QUÉBEC, Al PALAIS DU GOUVERNEMENT

IMLmviCREXjiy LE 12 Avril 1893

Première Séance.

La st^anec cpt ouverte à 10.45 heures A. M.

Mr Anloino Painchaud,Prdsidcnt do la Corporation, prend le fau-

teuil.

M. C. E Gnnvin, Secrétairc-Tiésorier du Burean de direction, agit

comme Secrétaire,

Lea nnembrcH dont le» noms suivent sont présents :

MM. Ant. Paincbaud, P. C. Talbot, Thos. Breen, Adoïffj-d Côld,

Alf. Jos. Tiemblay, Jos. E. Sirois, Eugène Fafard, J. N. Gasion/Lçuay,

Eaonl Kiiifrel, John Bignell, 3. S. Oliver, Jos. E. Mailbot, P, Horai-o

Dumais, N. J. E. Leirai'çois, C. E. Qanvin, F. X. A. Léofrod, Louis

Gossolin, Léoni-e S-toin, W. Urban Graddon, N. H. Green, Télcsphoïe

Simaid, F. X. Fafavd, George Boy, Pierre Go8s«elin, J. E, A. Gignac-

— 25 membres.

Le Sociétaire, M. C, E. Gauvin, fait la lecture du procès-verbal

de la dernière asBemblée générale.

Le procès-verbal est confirmé.

ha Président donne luctuicdu rapport annuel sur les Oj^érations
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du Bureau de Direction, et sur l'dtat des finances de la Corporation,

pour l'année expirée le 31 mars dernier. (Appendice A.)

Au sujet du dernier paragraphe de ce rapport relatif aux dé-

penses encourues pour les sessions du printemps et de l'outomne, le

Président fait observer que le Bureau do Direction a résolu d'omettre

à l'avenir la session du mois de novembre, puisqu'il n'y a plus de

clercs dans le cas de se prévaloir de cette session, pour se faire ad-

mettre à la pratique de la profession.

Le Secrétaire-Trésorier fait pai't à rassemblée do l'état içénéral

des recettes et des d<5pcnses pf)nr l'année expirée le 31 mars dernier,

(Appendice B.)

Il est proposé par Mr S S. Oliver, appuyé par M. Adélard Côté, et

résolu :

Que l'adresse qui vient d'ôlre lue par le Pré.sidont, et l'état des

finances présenté par le Secrétaire-Trésorier soient approuvés et pu-

bliés dans le rapport annuel de 1S93, pour l'information des membres

de la Corporation.

Mr N. H. Green propose, appuyé par Mr J. N. Gastonguay, et

il est résolu :

Que les membres de la Corporation des Arpenteurs-Géomètres

de la Province de (Québec ont appris avec douleur la mort de deux de

leurs confrères, Mr Joseph "Wilbrenner, décédé à St-Jean d'Iberville,

et Mr T. C. de Lachuvrotière, de la paroisse de Deschambault, décédé

en accomplissant ses devoirs professionnels, et ils prient les membres

de leurs familles de vouloir bien accepter l'expression de leurs sym-

pathiques condoléances.

On lit une lettre de Mr Heniy Irwin, qui exprime le regret qu'il

éprouve de ne pouvoir être présent à l'assemblée irénérale. Ce mon-

sieur désire en même temps attirer l'attention des membres de la pro-

fession sur le fait que les actes des notaires, quand il se rapportent à

la propriété immobilière, sont souvent accompagnés d'un croquis ou

plan n'iiyant aucun caractère officiel. Et il suggère qu'on propose un

amendement à la loi, qui oblige les régistrateurs, dans ces cas, de

refuser l'enregistrement de semblables actes, quand ils ne sont pas

accompagnés d'un plan officiel certifié par un arpenteur-géomètre.

Mr Jos. E. Sirois et quelques autres membres prennent part à la.
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discusi^ion but cette propos! lion. Los uns prétendent qu'un plan et une

description de lu propriété immobilière devraient, duns tous les cns,

accompagner l'acte du notaire. Les autres sont d'avis que les dé-

penses qu'entraîne la mutation dos immeubles sont déj\ assez élevés,

et qu'on ne doit pas les augmenter par des frais additionnels.

Enfin, il est rôsolu que le Préisident do cette Corporation devra

en conférer avec le Président ou le Secrétaire de la Chambre des

Notaires, pour connaître les vues de ces messieurs sur cette propo-

sition.

Le Président informe les membres de l'assemblée quo le Bureau

de Direction, à sa présente session, a résolu d'amender certains ar-

ticles des règlemenlp, et a adopté de nouvelles dispositions régle-

mentaires pour procéder à l'élection des membres du Bureau de

direction.

Ces amendemonts et ces nouveaux articles des règlements sont

maintenant lus par le Président et sont soumis à l'approbation des

membres pour être sanctionnés par eux.

On discute les nouveaux articles proposés et plus particulière-

ment ceux qui ont rapport au changement suggéré dans le mode de

procéder à l'élection des membres du Bureau de Direction, savoir:

Art. i^8, 39, «iO, 41, 42 et 44. Plusieurs membres expriment leurs

vues sur ce changement, les uns appuyant l'ancien mode de faire

l'élection, les autres favorisant le nouveau mode suggéré.

Mr George Roy est d'opinion qu'on devrait remettre à une autre

année la considération de ce sujet.

A 12.15 heures la séance est levée et ajournée à 2 heures P. M.

Deuxième Séance.

Mercredi, 12 Avril 1893.

l'I

d

m
ai

La séance est ouverte à 2.30 heures P. M.

Mr Ant. Painchaud, Président, prend le fauteuil.

Mr C. E. Gauvin, agit comme Secrétaire.

Les membres dont les noms suivent sont présents :

MM. Ant. Painchaud, C. E. Gauvin, Jos. E. Mailhot, K J. E.

Lefrançoie, Adelard Côté, N. H, Green, P. C. Dumais, P. C. Talbot,

te

sul



Procès- verbal de l'assemblée générale 5

(\

,ro

Raoul Rinfrct, Eug. Fafaril, P. X. Fnfui'd, J. X. Gustonguay, Jdm. E.

Siioif», Goo. Roy, S. S. Oliver, Thos. Brecn. — 16 membres.

On continue la dlucuBsion Bur les amendements aux l'ôgloments

et particulièrement ceux relatifs au nouveau mode proposé pour

l'élection des membres du Bureau de Direction.

Mr Raoul Rinfret, appuyé par Mr Thos. Breen, propose :

" Que tous les amendements aux règlements adoptés par le Bureau

de Direction, soient sanctionnés par cette assemblée.
"

Il est proposé en amendement par Mr Jos. E. Sirois, appuyé par

Mr Jos. E. Mailhot.

" Que tous les amendements proposés aux règlements, soient sanc-

tionnés, sauf ceux qui ont rapport au mode de procéder à l'élection des

Directeurs do la Corporation, lesquels amendements devront être

soumis à lu prochaine assemblée générale pour être discutés de

nouveau. "

Mr Sirois fait quelques remarques à l'appui de cette motion et

parle de l'inconvénient qui pourrait résulter du nouveau mode d'élec-

tion dans le cas où tous les membres du Bureau do Direction élus

par bulletins no so Irouveiaiorit pas prtfsents à l'assemblée générale

pour continuer lu session commencée lu veille, et pour procéder à

l'examen des candidats.

Mr Gastonguay voit aussi de grands inconvénients dans le

mode pi'oposé et croit qu'il serait mieux, avant do .dopter, d'avoir

l'opinion d'un plus grand nombre do membres do lu - .ofession.

Mr N. H. Green, appuyé par Mi* P. Dumais, propose en amen-
dement à la motion qui précède :

" That the portion of the motion reîating to the change in the

manner of electing ihe members of the Board of Management be not

adopted.
"

Mr N. H. Green parle à l'appui de sa motion, et Mi* J. N. Gas-

tonguay s'exprime contre.

La proposition de Mr N, H. Green est alors mise aux voix et

perdue sur division. Quatre membres votant pour et douze contre.

La proposition de Mr Siroip est ensuite mise aux voix et adoptéo

sur division. Douze membres votant pour, et quatre contre.
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En conf<?quence in proposition de Mr Einfict n'est pas adoptée.

Il est donc r(?8oIu: " Que tous les umendomonts proposés uux rô«

glementsi et adoptés par le Bureau de Direction soient et sont par les

présentes sanctionnés, sauf ceux de ces amerideinents qui ont rapport

au chutigeniont stigjjéré dans le modo de procéder à l'élection des

membres du Bureau de Direction." (Appendice C)

Mr George Roy demande à être renseigné sur le résultat dos

travaux qu'a dû faire le comité qui a été nommé à la dernière assem-

blée gci^^'iale, en avril 1892, pour proposer un nouveau mode à suivre

quand il b'aj;it de tracer les lignes latérales des lots dans les cantons.

Le Président fait remarquer que tous les renseignements que

demande Mr Roy, ont été donnés dans le rapport annuel, qui a été

lu à l'aijsemblée pendant la séance précédente. Il doiine de plus

lecture de la pioposition faite par Mr Morency à l'assemblée générale

de 1892, relativement à la nomination de ce comité, et démontre que

le Bnreîiu de Direction s'est conformé en tous points aux instructions

qu'il avait reçues de l'assemblée générale.

Mr Jos. E, Mailhot proteste de nouveau contre le modo suggéré

par le Bureau de Direction pour le tracé des lignes latérales des lots

dans les cantons. Il pense que l'on devrait plutôt s'en rapporter à la

direction des lignes, telle qu'elle est donnée dans la proclamation

ou sur le plan officiel, et, dans son opinion, c'est le mode le plus ex-

péditif et le moins onéreux.

Mr C, E. Gauvin, Secrétaire du Bureau de Direction, est alors

présenté à l'assemblée par le Président, et fait lecture d'un mémoire

qu'il a écrit sur *' notre longue technique.^' Il signale un grand nombre

de fautes qui sont commises journellement, sans qu'on y apporte

aucune attention, fautes qu'il est cependant facile d'éviter en pui-

sant aux ouvrages spéciaux en langue française qui nous apprendront

tous les termes que nous devons employer.

Cette lecture étant terminée, le Président remercie Mr Gauvin,

au nom de l'asîsemblée, pour son travail important et utile. Il fait

voir tous les avantages qu'il y aurait à suivre les suggestions faites

par Mr Gauvin, si l'on travaillait à faire disparaître dans les rapports

et les autres documents qu'ont à j^réparer les Arpenteurs-Géomètres

une foule de mots et de termes empruntés, pour la pluspart, aux

fl

V'
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ouvrages anglais, ou même traduits littéralement des expressions

anglaises.

Mr J. N. Gastonguay fuit aussi la lecture du mémoire qu'il a

commencé, il y a deux ans, sur l'histoire do l'arpentage, donnant des

détails très intéressants sur la vie des philosophe» de la deuxième
époque, qui so sont occupés particulièrement de géométrie ; et parmi
lesquels Platon doit être considéré comme le génie do cette science

naissante.

Le Président félicite ensuite Mr Gastonguuy au nom des mem-
bres de la Corporation, et exprime l'espoir que Mr Gastonguay con-

tinuera le travail important qu'il s'est imposé et qu'il pourra nous faire

connaître dans ses lectures subséquentes les premiers géomètres ca-

nadiens, qui, à la suite de Jean Bourdon en 1634, vinrent s'établir

dans la Nouvelle-France pour y faire les premières opérations d'ar-

pentage.

Mr W. A. Ashe avait aussi écrit un mémoire pour être lu à cette

assemblée, mais retenu à la maison depuis plusieurs jours par lu

maladie, il ne peut remplir son engagement. Cependant k' Président

assure les membres qu'ils sauront apprécier le mémoire do Mr Ashe,

quand ils en feront la lecture dans le i-npport annuel. Et ils appren-

dront par l'expérience do ce monsieur qu'un parcours do 400 milles

au nord du St-Laurent en canot avec un Théodolyte, pour déterminer

des latitudes et des longitudes, n'est pas toujors un voyage d'amuse-

ments et de plaisirs.

Sur proposition de Mr Thos. Breen on vote unanimement des re-

merciements à Messieurs J. N. Gastonguay, W. A. Ashe et 0. E.

Gauvin pour le sacrifice que font ces messieurs de leur temps et de

leur travail, afin de rendre nos assemblées annuelles intéressantes et

instructives.

A 5 heures la séance est levée et l'assemblée ajournée sine die.
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ADRESSE DU PRÉSIDENT >^

QntJbeo, 12 avril 1893.

Aux MEMBRES DE LA CORPORATION DES ARPENTEURS-GÉOMÈTRES DE

LA Province de Québec.

Messieurs,

Nous avons l'honneur do vous soumoltro lo dixième rapport sur

les opérations du Bureau de Direction pondant l'année terminée le

31 avril 1893. »

Nous cherchons chaque année à. donner à ce rapport une utilité

et un intérêt toujours croissants on y ajoutant les différents mémoires,

qui sont lus aux assemblées générales, les décisions des cours de

justice dans les causes en bornage les plus importantes et divers

autres documents qui peuvent être utiles aux membres dans l'exercico

de leur profession. Nous espérons que les membres nous sauront

gré de ces efforts constants que nous faisons pour tenir notre profes-

sion au rang des autres professions libérales.

Do leur côté les membres doivent seconder le Bureau de Direc-

tion en lui fournissant l'aido de leur travail et lo fruit de leurs études.

Jusqu'à présent les membres qui ont bien voulu contribuer au

succès des conférences, si heureusement inaugurées il y a doux ans,

ont varié leurs sujets de manière à rendre ces lectures intéressantes

au double point de vue historique et pratique. Mais il y a encore un

grand nombre de sujets qui peuvent être traités avec un résultat

avantageux, en fournissant aux membres, présents à ces réunions,

matière à discussion. Et ces discussions donneraient à nos assemblées

un caractère plus animé en y entretenant une louable émulation.

Nous faisons donc appel à ceux de nos confrères, qui ont de»
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loisirf», et qui se plaisent à consacrer ces loinirs i\ l'étude do leur pro-

fession, de nous faire part de leurs travaux on contribuant, pour Ioh

nssombiées annuelles, des mémoires sur dos sujets professionnels, dont la

publication dans notre rapport serait aussi ulllo qu'intéressant pour les

membres qui n'ont pas l'avantage d'assister à nos réunions générales.

LES BUREAUX DE LA CORPORATION.

Toutes nos démarches auprès du gouvernomont do la province,

relativement aux chambres destinées pour notre Corporation dans lo

Palais du gouvcrnemont, n'ont eu encore aucun résultat pratique.

Nous avons échangé à eo sujet do nouvelles correspondances avec les

honorables commissaires des Terres do la Couronne et des Travaux

Publics, et avons eu avec ces messieurs plusieurs entrevues person-

nelles; mais malgré toutes les bonnes dispositions de ces messieurs,

et lo bon vouloir qu'ils ont manifesté do se rendre utiles à lu Corpo-

ration en lui procurant un local permanent pour ses bureaux dans lo

voisinage du département des Terres do la Couronne, tout co que

nous avons pu obtenir jusqu'ici, c'est l'assurance qu'un local nous sera

réservé au cinquième élago des édifices parlementaires, dans lo pa-

villon du contre do l'aile ouest, aussitôt que le gouvornemont sera on

mesure do faire parachever cotte paitio dos bâtisses départementales.

Comme nous vous lo disions dans notre dernier rapport, nous

avior.s letonu l'année dernière, au pavillon des patineurs de cotte

ville, des chambres convenables pour la session d'avril 1893, mais à

l'approche de l'automne, pour des laisons qu'il est supeifla do men-

tionner, nous avons dû abandonner ce local pour retourner dans les

bâtisses départementales, quelques semaines avant les examens d'au-

tomne, et le Bureau de Direction pût tenir sos séances du mois do

novembre da>is une dos chambres des clers sossionels do l'Assemblée

Législative. Ni'anmoins l'usage de ce dernier local ne nous était accordé

que pour un temps très limité, puisque, on effet, l'ouverture do la

soiifsion parlementaire avait lieu dans lo commencement de janvier

de la présente année. Depuis cotte époque le Bureau do la Corpora-

tion a été transporté do nouveau au domicile du Président, où a été

tenue l'assemblée spéciale, convoquée en janvier dernier. Et si nous

sommes aujourd'hui réunis dans une des salles du Conseil Législatif,

nous le devons à l'obligeance de l'honorable Président du Conseil, qui
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& bien voulu mettre la chambre dos BilU Privéâ à la disposition du

Bureau de Birection pour y tenir la présente session. Nous enti'ete-

nons cependant encore l'espoir que nous réussirons à localiser les

bureaux de notre Corporation d'une manière stable et permanente dans

le Palais du gouvernement.

I

'^

A la session du Bureau de Direction tenue en avril dernier, cinq

aspiiants se présentèrent à l'examen pour être admis à la pratique de

la profession, et un seul étudiant se présenta pour entrer en clérica-

ture. Ce dernier subit les examens à la satisfaction du Bureau de

Direction et fut admis à l'étude de la profession.

Les candidats à la pratique ne purent compléter leurs examens

pendant eu terme et furent remis à la session d'automne.

En vertu d'une décision prise par le Bureau de Direction, pen-

dant cette même session du mois d'avril 1892, et en vue de réduire

autant que possible les dépenses de l'administration, il fut résolu qu'à

l'avenir la session d'automne n'aurait lieu que dans le cas où cinq

candidats se présentcrniont à l'examen pour être admis à la pratique.

Au mois d'octobre on reçut en effet cinq applications de la part

d'aspirants qui se présentaient à l'examen pour la pratique; mais à

l'ouvei'ture de la session trois seulement des appliquants firent acte

de présence. L'un était arpenteur fédéral, un autre ingénieur civil,

et le troisième un élève de trois années do déricature. Les deux

premiers subirent avec succès leur examen et reçurent leur diplôme

d'arpenteui-M;éornètre. Le ti'oisième fut remis à une session subsé-

quente pour subir un examen sur deux matières.

Il y a encore quatre élèves de trois années de cléiicature, seize

ingénieurs civils et trois arpenteurs fédéraux, dont le terme de déri-

cature est expiré et qui pourraient se présenter aux examens pour

entrer dans lu Corporation. Mais quelques utis d'eux sont absents de

la province, d'autres ont, dans le moment, des ])o.-sitions plus lucratives

ou ne peuvent laisser leur emploi à l'époque de nos examens, enfin

quelques autres ont peut être embrassé une autre canière et no se pro-

posent plus d'entrer dans la profession d'arpenteur-géomètro.
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PROJET DE LOI.

Bill privé.

Dètj les premiers jours de la session de la Législature de Québec,

«n janvier dernier, le député de St-Hyacinthe introduisit dans la

Chambre d'Assemblée un projet do loi pour autoriser notre Corpora-

tion à admettre au nombre de ses membres un monsieur do la Cité de

Montréal, en le dispensant de l'examen préliminaire pour l'admission

à l'étude, et aussi de la clérieature sous brevet exigée par la loi.

Pour justifier la demande que ce monsieur faisait au Parlement)

il n'avait d'autres titres à faire valoir qu'un certain nombre d'anriées

de pratique avec des irigénicurs civils du département dos travaux

publies du Dominion; aussi un certificat du bureau des examinateurs

à Ottawa l'admettant à l'étude de l'arpentage fédéial; enfin s-es

études j)résumées pendant tiois ans au collège McGill do Montréal et

à l'école des ponts et chaussées à Paris; sans cependant pouvoir pro-

duire aucun diplôme qui constatât qu'il eut obtenu ses dégrés d'ingé-

nieur civil dans cette université ou dans cette école.

Comme cette demande au Parlement impliquait un précédant

qui pouvait avoir des conséquences sérieuses, surtout eu ce qui re-

garde les élèves qui nous viennent des Universités et des Collèges

polytechniques après avoir concouru pour, et avoir obtenu leurs

diplômes d'ingénieur civil, nous avons cru nécessaire do con^ulter les

membres de la profession, afin de connaître leurs vues ^ur l'oppor-

tunité de combattre une semblable mesure législative.

L'empressement et l'unanimité avec lesquelles les membres ont

manifesté leurs sentiments hostiles à ce projet de loi, nous ont justifié

de convoquer une réunion spéciale du Bureau de Direction, laquelle

eut lieu le 19 janvier dernier.

A cette réunion spéciale du Bureau de Direction il fut résolu do

protester énergiquement contre l'adoption du projet de loi qui était

proposé par le député de St-IIyacintho, et on adopta des résolutions

qui énuméraient toutes les raisons sur lesquelles se basait le Bureau

de Direction pour formuler ce protêt.

Ces résolutions et ce protêt furent de suite imprimées et une

copie en fut adressée à chacun des députés de la Chambre d'Assemblée.
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Suivant la routine parlementaire lo bill présenté par le député

<lo Si-Hyacinthe, après avoir subi sa seconde lecture fut référé au

comité des bills privés, pour y entendre les parties intéressées, c'est-à-

dire, un membre du barreau, qui comparaissait pour le pétitionnaire,

et le Président de la Corporation, qui représentait les arpenteurs-

géomètres.

Les membres du comité des bills privés qui avaient .^éjà pris

connaissance des résolutions du Bureau de direction, voyant que la

Curporation peifsistait à protester, par son président, contre l'adoption

de ce projet de loi, décidèrent do suite que le bill ne pouvait être

admis et lo rejetèrent.

Cependant pou do jours après, le député do Sl-IIj'-acintho fit

motion pour remettre do nouveau son bill sur la liste des Ordres du

jour, et sa motion fut agréée par la Chambre. L'objet de cette pro-

position était de jtouvoir f^iire discuter le bill en question, dans le

comité général do la chambre, avec l'espoir do le faire adopter et lui

permettre de subir sa troisième lecture.

Craignant (ju'on eût perdu de vue les motifs que nous avions

allégués on protestant contre cette mesure, nous adrosMÎmes à tous les

députés de la chambre une seconde circulaire pour les prémunir

contre les moy.ns employés pour faire adopter ce bill. Mais quand
la Chambre se forma en comité général sur le projot do loi du député

de StIIyacintho une question d'ordre fut soulevée par lo député de

Gaspé et ce point d'ordre fut maintenue par le président du comité.

Néanmoins on fit appel de cette décision à l'Orateur de la Chambre,

qui ])rit d'abord cette question d'ordre en délibéré mais finalement

décida qu'elle était bien prise. Le bill fut alors éliminé une seconde

fois sur la liste des Ordres du jour.

Néanmoins lo député de St-Hyacintho ne crut pas encore sa

cause perdue, pour avoir subi tous ces échecs. Il proposa de nouveau

que la règle 57 de la Chambre fut suspendue quant à son projet de

loi, espérant qu'il pourrait ainsi réussir à le iaire passer encore une

fois par les différentes phases de la routine parlementaire et lui don-

ner une nouvelle occasion do le faire discuter en chambre.

Il fallut donc une troisième fois adresser aux députés de la

chambre une nouvelle circulaire et leur fournir do plus amples ren-

seignements; en particulier sur le mérite des exhibits que le pétition-

I" -M

t

•'tanfrmiâinâmniliSlŜ iiuc-yyys:;:^!
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iiairc produisait à l'appui do son projet do loi. On réussit alors h.

faire comprendre aux députés que la Corporation était bien déter-

minée à faiic valoir ses droits, et que les protestations de ses membres
ne pouvaient être mieux fondées. Et ce n'est qu'alors que lo bill du

député de St-Hyacinthe fut enfin retiré pour no plus reparaît! e.

AMENDEiMENTS A LA LOI.

Quoiqu'il ne soit pas prudent d'amender trop fréquemment la

loi qui régit notre Coi'poration, et qu'il soit désirable de différer au-

tant que possible l'époque où il faudra recourir à l'adoption de cette

mesure, cependant il faudra, dans un avenir assez prochain, apporter

quelques modifications à coite loi, afin d'enlever tons les doutes qui

pourraient exister sur l'interprétation de certaines clauses et en môme
temps pour y ajouter certaines nouvelles dispositions qui nous per-

mettent do suivre les progrès de l'époque, en élevant les études de

l'arpentage au niveau du développement quo prend l'enseignement

des sciences appliquées dans les collèges polytechniques ei dans les

Universités de cette province.

Comme il avait été décidé à l'assemblée générale, en avril 1892, un

comité spécial fut d'abord nommé à la séance du 21 avril de la session

du printemps de cette mémo année, pour étudier plus particulière-

ment la clause 4158 de la loi, relative aux arpenteurs. Ce comité a

fait rapport à la session d'automne, séance du '27 octobre, recomman-

dant certains changements, non seulement dans cette clause, mais

aussi dans les trois suivantes, afin do mieux rencontrer les vues des

arpenteurs au sujet du mode à suivre pour lo tracé des lignes laté-

rales des lots dans les cantons.

Il était alors reconnu quo la législature serait convoquée pour lo

milieu do janvier 1893, et c'est pourquoi dès le premier jour do dé-

cembre nous donnâmes communication à l'IIonorablo Commissaire

des Terres do la Couronne de la résolution adoptée par le Bureau do

direction et basée sur lo rapport du comité. Il est à présumer cepen-

dant que l'Honorable Commissaire dos Terres n'a pas cru quo les

changements proposés à la loi étaient d'une urgence immédiate, ou

pouvaient justifier l'adoption d'un projet de loi pendant la session qui

était alors sur lo point de s'ouvrir, puisqu'il n'a été présenté aucune

mesure à cette effet, à la session de Parlement en janvier dernier.
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Il faut ajouter qu'à la même séance du 27 octobre 1892, le Bureau

do direction nomma un comité-général permanent pour étudier, dans

tout leur ensemble, et la loi et les règlements qui régissent notre Cor-

poration. Peut-être alors est-il judicieux d'attendre que le travail de

ce comit»; soit plus avancé et qu'il ait fait un rapport plus complet,

afin do pouvoir inclure dans un seul projet do loi tous les amende-

ments et toutes les nouvelles dispositions qui seront recomm.'indés par

ce comité.

Lo Bureau de direction ne s'est pas borné à étudier e.vclusivement

la légishaion qui nffoctc directement la constitution do la Corporation,

mais encore il s'est occupé d'une autrvî mesure législative, qui regarde

individuolloment le.^ aiponteurs-géomôtres. Il s'îigit de l'nrt. 2175 du

code civil se rapportant à la subdivision et à la vente, en lots de ville,

do certains terrains ])ortant dos numéros do cudustro.

Poiii* se soustraire îi l'obligation imposée dans ces cas au proprié-

taii'o p;ir lo code civil, et pour se dispenser dos services d'un ai'pen-

tcur-gôoniètre, il arrive souvent que les intéressés procèdent tout

simplement à la subdivision de leurs tci'rains dans les villes sans faire

faiie lo plan et le livre do renvoi qu'ils sont tonus par la loi do trans-

metti'o au Département dos Terres de la Couronne, pour l'approbation

do rilonoi'îiblo Commissaire. Il en résulte que tous les cinq ou dix

ans la Légi>l:iture est appelée à passer une loi pour régulariser toutes

les tiansactioiis qui ontété ainsi faites contrairement aux dispositions

du code civil.

Un membre de la profession Mr. J. II. Loclair a attiré l'attention

du Bureau de direction sur cet abus, qui frustre les arpenteurs d'une

partie du patronage public auquel ils ont droit et qui peut leur rap-

porter certains émoluments. Et Mr Loclair suggère en même temps

un modo, qui parait efficace, et qui aurait pour effet dempêcher à

l'avenir la ropétition de semblable procédures irrégulières et dos

appels répétées à la Législature pour y romédioi".

Le Bureau de direction s'est donc fait un devoir de s'occuper de

cette question et a résolu de hi porter devant l'Honorable Commis-
saire des Terres do la Couronne. Le ministre l'a fait mettre à l'étude

et le chef du département des cadastres arrçu instruction do préparer

un rapport en vue d'amender cet article du code civil de manière à

obliger le régistrateur, dans ces cas, à lefu.-or l'enregistrement des

j"
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actes se rapportant à ces subdivisions, à moins que ces actes ne soient

accompagnés d'un plan et livre de renvoi approuvés au département

des Terres do la Couronne.

NÉCROLOGIE.

Pendant l'année nous avons eu à déplorer la mort de deux de
nos confrères, Messrs Joseph Wilbronner et T. C. do Lâchevrotièro.

Mr Jos. Wilbrennera été près de soixante quatre ans membre
do la prof^-Msioii, puisqu'il a été admis à pratiquer lo cinq mars 1829;

cependant il parait avoir cessé d'exercer sa profession depuis plu-

sieurs années, et il est mort à St-Joan d'ibei'ville.

Nous regrettons de dire quo malgré toutes nos recherches nous

n'avons pu nous piocurer aucuns autres renseignements sur la bio-

graphie de ce confrère.

Mr T -C. do LaChevrotière, de la paioisse de Deschambault, est

entré dans la profession le 10 avril 1856 et est moiL le cinq décombro

1892, à l'âge do 59 ans. Nous reproduisons ci-après sur sa vie une
notice biographique, qui a paru dans un journal du cett ; ville.

Ncnis avons écrit aux pi-otonotairo'* dos districts d'Iborville et do

Québec pour los infoimei' du décès do Mr Wilbroniior et de Mr de

LaChevrotièio, afin que ces offiriors ])ublics ])uissent faire los démar-

ches itécos>aircs pour obtonii' los gretl\;s do cos d_'ux ai'perileurs

décédés.

TABLEAU DES LIGNES DIRECTRICES.

A rassemblée générale tenue au mois d'avril 1889, les membres
avaient expiimé le désir de faire préparer par le département des

Terres de la Couronne un tableau dos cantons, seigneuries et paroisses

dans la province de Québec, indiquant la direction astronomique des

grandes lignes, qui doivent servir de directrices pour la subdivision

intérieure dans ces cantons, seigneuries et paroisses. Et il fut résolu

à cette assemblée que ce projet serait soumis à l'Honorable Commis-

saire dos Terres do la Couronne, afin que le tableau demandé fut

imprimé aux fiais du gouvernement pour être distribué aux membres

de la Corporation.

Conformément à la résolution adoptée à cette assemblée générale,

dans le mois de juin do la même année, une communication fut
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adressdo à l'Honorablo Goorgo Duhamol, alors Commissaire dos

Terres do la Couronne, lui exposant les avantages que retireraient les

membres de la Corporation d'un tableau do ce genre dans roxercice

de leur profession.

Sans vouloir s'engager à faire faire lo tableau demandé, ou à le

faire publier, l'Honorable Commissaire promit de prendre tous les

renseignements ndccssaires sur l'étendue du travail que devait né-

cessiter la préparation d'un tel tableau, et sur le montant des frais

que pourrait entraîner «a publication. Notre demande n'eut dans le

temps aucun autre résultat.

C'est pourquoi nous avons cru à propos do renouveler celte

année notre prière auprès de l'Honorable Commissaire des Terres

actuel, en faisant cependant quelque modification au projet do

1889, afin de mieux assurer le succès de notre proposition. Cest-à-

diie, on a demandé que le tableau fut préparé par un officier du dé-

partement des Terres de la Couronne, mais qu'il fut imprimé aux

frais do la Corporation, pour être publié dans notre rapport annuel

pour l'information dos membres.

Nous avons eu une entrevue personnelle à ce sujot avec l'Hono-

rable Commissaire des Terres de la Couronne, Mr Flyiin, qui a bien

voulu s'engager à faire faire lo tableau que nous demandions; et nous

avons alors mis notre proposition officiellement devant lui, dans une

communication que nous avons adressée au Département des Terres

do la Couronne.

Nous avons donc l'espoir que cotte fois le projet suggéré, à l'as-

semblée générale do 1889, pourra enfin se réaliser et que les membres

en retireront dans la pratique un grand bénéfice. '
i

:'

FINANCES.

L'état général des finances, qui vous est soumis par le Secrétaire-

Trésorier, constate une fois de plus que le Bureau do Direction con-

tinue à adhérer à la politique d'économie qu'il a adoptée dès l'origine

de notre incorporation, afin de balancer chaque année l'actif et le

passif de son bilan, de manière à maintenir toujours un surplus suffi-

sant pour subvenir à tous les cas imprévus, qui pourraient se pré-

senter pendant son administratioD, sans faire un appel spécial aux

membres de la Corporation.
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Il faut admettre, il est vrai, que nous avons encaissé encore cette

année une somme de $131 piastres d'une manière inattendue, puis-

que de cotte somme, SI 15 piastres ont été payées par des membres,

qui désiraient se faire réintégrer dans leurs droits et privilèges

comme arpcntcurs-géemètres, et qui cependant ne pouvaient pas, pour

être inscrits de nouveau sur le tablosu dos membres pratiquante, se

prévaloir de l'article 4097 de la loi, puisqu'ils no s'étaient jamais

démis régulièrement suivant les dispositions do cotte même clause.

D'un autre côté, il faut constater que la recette provenant des

honoraires payés par les candidats aux oxamons n'a produit que

$291.00, tandis que les dépenses pour les doux sessions d'avril et

octobre se sont élevées à $550.00. Néanmoins nous avons encore à

notre crédit, à la fin de notre année fiscale, un surplus do $793.24.

Le tout humblement soumis,

Ant. Painchaud,

Président,

C. A. G. P. Q.

l
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itTAT GÉNÉRAL DES IIECETTES ET DES DÉPENSES

RECETTES
Eu caisse le 31 ranrn 1892
Somme perdue sur la coutributiou de 1892, due et

pnynble avant le 1er Vovembre 1892
Somme perçue d'avnii . la coutributiou de l.'-i93

due et payable av«- e 1er Novembre ISS'3....

Somme perçue sur les arrérages de coutributiou

Total perçu pour oontributious

SESSION D'AVRIL 1892.

Houoraires payés par les caudidats pour subir lour

examen
Honoraires payés par les caudidats admis à, l'étude..

i

Total des honoraires perçus pour les exanv us

SESSION D'OCxOBRE 1892.

Honoraires perçus pour avis de présentation à l'exa-

men.
Honoraires payés par los candidats prur subir l'exa-

men .

Honoraires payés par les caudidats admis à la prati(|iie

.

Honoraires perçus pour l'enregistrement des diplômes.

Total des honoraires perçus ])Our les examens
Honoraires perçus pour avis de présentation et pour

subir l'examen à la session d'avril 18". 3

Honoraires peicus pour l'enregistrement de brevets

.

Honoraires perçus pour certificats autorisant à pra-

tii^uer

Honoraire d'entrée perçu d'un membre à la retraite

pour être inscrit de nouveau dans lu Corporation.

Total des lionorair s pour divers services

Somme perçue pour vente «l'étalons-mesure

Somme perçue pour remboursement de frais de cour.
Somme perçue pour copies de documents
Intérêt sur les sommes déposées à la Caisse d'Econo-

mie au 31 mai 1892

Total des recettes pour l'année finissant le 31 mai
1893

I cts.

608 00

12 00

131 (10

15r> 00
4 00

4 00

15 00
45 00

8 00

16 00

10 00

10 00

$ cts,

751 00

159 00

72 00

24 00

36 1

12 00

12 50
1 40

28 98

$ cts.

904 87

lf96 8&

$2001 75
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POUR L'ANNÉE EXPIRÉE LE ai MARS 1893.
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DÉPENSES
Salaire payé au Sec-Trésoi ior i)om' 1 2 mois
Somme payée aux avocats de la (,'ovporatioi» pour

Hei'viceH prutV'ssioMni'ls

Total payé aux oHici^Ts

Honoraire ilVxameu remis à un as]iiraiit i[ui n'a pas

été présent h l'examen

SESSION D'AVKIL 1892

Honoraires payés aux cxaniinateuv
Honoraires payes aux membres du Bureau,

Somme payée jiour déiiens'sde voyage. ,.,

Total payé pour la session . . .

.

SESSION D'OCIOBKE 1892

Honoraires payés aux Examinateurs
Honoraires payés aux membres du Bure. ai.

Somme payée pour dépendes de voyage

Total p !yé pour la session

,

Somme payée pour impression du rapport, tableau, etc

Impressions, <irculaire>, etc., Bill Miguault

Somme payée pour livres et papeterie

do j)our copies de doruments judiciaires..

Gazette officielle. Inscription des nouveaux membres
Somme payée pour Timbres- Poste

do i)our reliure de tableaux

do pour menues dépenses de bureau

Total des dépenses d'administration du Bureau,

Un an d'abonnenient pour le téléphone ..,,,. .,

6^ mois loyer pour chambres au patinoir

Somme payée pour des {; alons-mesure

Total des dépenses non ordinaires.

Grand total des dépenses

Balance en caisse le 31 mars 1893.

$ cts.

350 00

28 50

193 00

199 00
24 50

63 00
69 50

11 75

92 20

25 25
14 20
4 50
3 53
25 75
2 50

13 83

25 00

37 50
12 00

$ cts.

378 50

25 00

416 50

9 cts.

134 25

181 76

74 50

1210 61

791 24

$2001 75
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Amenilemcnis à divers art irle.s des m/lemnits, adopté par te Bureau de

direction le 11 avril 18î);j et Hmcti'vnés à Rassemblée générale du 12

avril 188:].

Art. 01. Il l'iiiit roniplucer 101 par

110.

Atr. 107. A la ciiKiuième ligne, à la

suite des mot» suivants " iies membres "

il faut ajouter ^' de la Corporation.'^

Art. 149. A la lin de cet article on

ajoute le paragraphe qui suit :

De plus quand un aspirant subit

un examen subséquent ; s'il est exa-

miné seulement sur une matière, il

doit conserver sur cette matière au

moins les deux tiers des points ; ou,

s'il est examiné sur deux matières, il

doit conserver les deux tiers du total

des points alloués sur l'ensemble de

ces deux matières, en même temps

que le minimum des points alloués

pour chacune d'elles.

Art. 171. A la cinquième ligne,on

retranche tous les mots après " se-

tend du " et on leur substitue les sui-

vants :
^* preînler janvier au trente un

" décembre de la même annéeJ'

1
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le

2

AuT. 176. Ala sixi^mo ligne il faut

retrancher le mot " expu-ôef" pour lui

substituer le mot " due.'' Et à la six-

ième ligne après les mots " noneinhre

précèdent'' il faut ajouter ^* ainsi que."

Art. 181. A la dernière ligne on

remplace les numéros " 11, 12 et IG,"

par les suivants '^ 11, VI, 53 et 54."

Art. 10t. a la deuxième ligne il

faut retrancher les mots " à hi caisse

d'économie Notre-Dame de Québec'^

et leur substituer les suivants : An
département d'épargnes de 1 1 succur-

sale de La Banque Nationale au Fau-

hoarg St-Jean."

Art. 310. Il faut retrancher tout

cet article et le remplacer par le sui-

vant:

Les honoraires^ que le Secrétaire-

Trésorer doit prélever*, et dont il doit

verger chaque item dans la caisse de

la Corporation, quand il reçoit un

salaire (art. 168), sont comme suit :
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IN MEMORIAM
" Nous iivoiiH appris uvoe lu plus vivo doulcMir lu mort do T. C. do

Lat'hovrotiôi'o, urpoiitoui'-yéoinùti'O à Do>t'hiiinbaiilt,di'c(î(U? le 5 du cou-

rant dans lo canton do Poterboron«^li où il (îlait on uipciituiço pour lo

gouvcrnomont. Cotto mort, anivt'o dans dos circonstances aussi éton-

nantes qu'inattontluos, a jolé lodeuil non-seulemontdanssafaniille mais

encore dans loulo la paroisse de Doschambault où il no comptait quo

dos amis.

" Parti depuis trois Homnines avo(> sos hommes pour remplir ses

instructions, il ctait sur lo point do mettre la dorniùro main il INouvro

pour revenir parmi les siens quand lundi soir, aprùs une rude journée

de travail au tiavei's du bois, •l doux milles dos habitations, il fut pris

d'indigestion qtii lo fit passer de la vie à trépas en niDins d'un quart,

d'heure. Il mourut entouré des quelques hommes qui l'aidaient dans

son travail et (juo les râloments do l'îigonie avaient rassemblés sous sa

tente. Ceux-ci lui prodiguèrent tous les soins ])ossibles mais tout fut

inutile.

" Ilélas ! il est bien vrai de dire quo la moi't ne choisit pas sos

victimes I Kilo frappe parfois d'une manière si étrange et si subito

qu'elle bouleveiso tous ceux qui sont témoins dos coups qu'elle porto :

telle a été la tin tragique de M. do Laohovrotièro. Cependant, et c'est

surtout ce qui doitfiiiro la ''onsolation des pa'onts et dos amis, la Pro-

vidence ne pouvait pas appeler à Elle une âtno mieux disjioséc dans

dos circonstances aussi préci])itée>.

" Père do famille modèle, citoyen honnête, respectable et respecté

de tous, chrétien sincère et fervent, M. do Ltu-hovrotière a passé sur

la terre en faisant le bien. Comme chef do famille il éleva ses enfants

avec toute la bonté, la prudence et la sévérité d'un homme do devoir;

il leur donna durant sa vie entière les exemples de la foi la plus vivo

et de l'amour de Dieu lo plus parfait. Comme citoyen il était en rela-

tion avec la plus haute société ; estimé dans sa paroisse, on no lui con-

naissait pas un seul ennemi ; bien connu à Québec où il comptait un

grand nombre de connaissances et d'amis, sa mort a été apprise avec le

plus vif regret.
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" Conimo chrétien u jirutiquu los vertus qui font Ioh saints ot le»

il pat k li dépundi de 11 Ch:fit prutiquor uutunt (

tublo envorH toun, il «ut toujouis ^ nir on tiido A l'indi,i,'ont ; imimé

d'uno gi'undo piété il roniplisKUit ses devoirs roliiçioux îivoc le» plu»

bouiix sentiment» d'une croyunee sincôry ot inébrunlal)le. La vertu

do religion qu'il pos.sc^dait à u/» haut dd^ré, il l'exigeait au moins il'une

manière relative (le ceux auxquels il commandait. S'ajiçisnuil-ild'eng.igor

ses hommes pour l'arpiMitage, il mettait toujours deux conditions indis-

pensables à rengaijfemont : la promiùre consistait à no pas blasphémer,

et la seconde à fairo la prière on commun dans la po>turo convenable

à un chrétien ])rati(iuant. Aussi, clunpio soir on pouvait le voir a^jo-

nouillè avec sa petite troupe sous une lente de toile récitant à haute

voix les j)rièresen usage dans nos t'amilles chréliennos. Le dimanche,

lors(j[uo la distance ne j)orMieUait pas d'assister à l'oilice divin, nul no

pouvait s'cloigiier du camp avant (luo le chaj)olet lïït dit et qu'il eût

lu lui-même en présence de tous, les principaux passages do ta sainte

messe : telle esl l'homiiie que lu Providence vient de frapper si sou-

dainement mais qui a pu répondre au tSeigneur :
" Paratm mm et non

sim lurhatusy

" Ses funérailles ont eu lieu samedi dernier à JVschambault au

milieu d'un nombreux concours do parents et d'urnis accourus de

toute part pour rendre les derniers devoii's aux vertus et au méi-ite du

défunt. La levée du corps a été faite par le iîév. M. J. E. Rouleau,

curé de St-Ubald ; M. le chanoine Bochot, cuié de Sle-Anne de lu

Pérade a chanté le service. M. de Lachevrotière était âgé do 59 ans,

et était le frère du rév. M. G. do Lachevrotière, curé do Tring, décédé

dans lo courant du mois d'août dernier.

" Nous offrons nos plus sincères condoléances à la famille.

"Un Ami."
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JIISTOIRE DE L>RPENTAGE
(Suite,)

LES GÉOMÈTEES DE LA DEUXIÈME ÉPOQUE.

Le (Ic^.sastrc qui était venu fondre sur l'institut de Pythngore, à

Ciotone, on 490 avant notre ère, avait entraîné la mort d'un grand

nombre de disciples du philosophe et avait dispersé les autres dans-

différentes villes de la Grèce, de l'Italie et de la Sicile. Aussi les

grandes études qui se faisaient sous la direction du maître en souf-

frirent considérablement et ce no fut que plusieurs années après la

catastrophe que les adeptes de Pythagore recommencèrent à propager

les idées et les études de l'école. L'histoire nous a conservé quelques

détails sur la vie et les travaux de cei'tains de ces adeptes, mais

pendant plus de trois quarts de siècle, aucun d'eux no brilla d'un

bien vif éclat.

Le plus célèbre d'entre eux fut sans contredit Archytas, qui

naquit à Tarente, en 440. Il était à la fois philosophe, mathématicien,

astronome et général. Il sut si bien se gagner l'estime de ses conci-

toyens que ceux-ci le placèrent jusqu'à douze fois à la tête de leur

gouvernement. Après s'être adonné d'abord à la philosophie de

Pythasi:ore il se livra à l'étude des sciences mathématiques et l'on

croit que ce fut chez lui que naquit l'idée de la méthode analj'^tique;

car il est le premier qui donna la démonstration de quelques pro-

blèmes de géométrie au moyen de cette méthode. On lui attribue

également la solution de plusieurs problèmes de mécanique et il passe

pour être l'inventeur de la vis, de la poulie et de la crécelle. Plusieurs

ouvrages de philosophie et de mnthématique ont été publiés sous son

nom. Il reste do nombreux fragments de ces ouvrages, mais doux

savants allemands qui ont étudié ces fragments on publié, l'un on

1833 et l'autre on 1840, des critiques dans lesquelles ils prétendent

>^ i

* •*
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que ces ouvrages sont apocryphes. Cependant il reste sous son nom
un traité sur les universaux dont on n'a pas contesté l'authenticité'

D'après Horace, Achytas serait péri on 3H0 dans un naufrage sur les

côtos de l'Apulio, province d'Italie aujourd'hui appelée la Fouille.

Hypocrate de Chio, élait contemporain d'Achytas, cependant on

no connaît pas plus la date de sa naissance que celle do sa mort. Il

se livra d'abord au négoce et aux enti'e]irisos commerciales où il eut

du succès. Mais la fortune l'abandonna et après avoir complété sa

ruine il se rendit à Athènes où il suivit les leçons des philosophes et

des savants. Ses progrès en géométrie furent très rapides; il ne

tarda pas à se livrer lui-même à l'enseignement. Il écrivit des élé-

ments de géométrie et devint surtout célèbre par les études qu'il fit

sur la quadrature des lunules. C'est lui qui le premier ramena le

ynoblème de la duplication du cube à l'insertion de deux moyennes

propoilionnelles entre deux longueurs données.

Il faut aussi mentionner Euclide de Mégaro qui vécut de 450 ;i

380 et qu'il ne faut pas confondre avec p]uclide, célèbre céomètre grec

qui vivait un siècle plus tard. Eucli<le de Mégare fonda dans sa ville

natale une école qui ne manqua pas de célébiité. Il y enseignait la

philosophie et les mathématiques et Platon ne dédaigna pas d'aller

y suivre ses leçons. Il ne nous a laissé aucun ouvrage.

Théodore de Cyrène était un philosophe grec qui mourut vers

l'an 3Î0. II fut surnomnié l'athée et s'attira de nombreux ennemis à

cause de la singularité do ses doetiines et de la haidiesse do ses

ouvrages. Il fonda l'école Cyrénaîque où il se livi'a surtout à l'ensei-

gnement des mathématiques. Platon séjourna quelque temps àCyrène

pour y suivre ses leçons de géométrie.

Il est vrai que l'histoire décerna à quelques autres hommes de ce

siècle le titre, alors envié, de mathématicien, mais aucun d'eux ne fit

faii'c à l'étude des mathématiques de progiès assez marqués pour

mériter une étude spéciale de leurs découvertes. Cet état de stagna-

tion se prolongea jusque vers l'an 400 avant notre ère, époque où

Platon se livra à l'enseignement.

Il y avait alors près d'un siècle que l'institut de Pylhagore avait

été détruit, et depuis cette époque l'étude do la géométrie, qui s'était

simplement soutenue sans avancer beaucoup, attendait l'apparition



26 Histoire de l'Arpentage

i
d'un génie supérieur pour lui donner une nouvelle impulsion. Platon

se montra à la hauteur de cette mission.

Ce grand philosophe, épris des sciences mathématiques et de la

géométrie en particulier, dans rélude do laquelle il trouvait une

suprême satisfaction intellectuelle, répétait souvent à ses disciples

que cette science devait être l'occupation perpétuelle des dieux de

l'Olympe. Aussi l'ardeur avec laquelle il s'y livra lui valut de beaux

succès et fit faire un pas immense à la géométrie.

Platon naquit à Athènes, ou ]Au? probablement dans l'île d'Egine

l'an 430 avant notre ère. Il était fils d'Ariston et comptait parmi ses

ancêtres Solon ainsi que Codrus, dernier roi d'Athènes, mort en 1132.

Il i-eçiit le nom d'Aristoclès^quc son surnom de Platon a fait oublier.

Ce surnom (dérivé de " Platus," large), lui fat donné par son maître

do gymnase à cause do la largcui" do ses épaules. Lu natui'o l'avait

comblé de ses dons les plus ])récicux et les plus variés; son imagina-

tion était brillante et féconde, ba sensibilité était exquise et son esprit

étendu, forme et pénétrant se complaisait dans la gécméti-ie. Les

qualités phj'siques ne lui manquèi'ont ])as non plus. Une éducation

bien dii'igée développa ces dons heureux ;
il joignit de bonne heure à

l'étude de la grammaire, les études gymnastiques. Il se livra d'abord

à la poésie, s'essaya dans les genres lyriques, épique et di'amalique;

il cultiva loK arts, ^'occupa d(ï peinture et de musique. Encore tout

jeune homme, il avait étudié la philosophie d'IIéiaelite et fut pendant

huit ans disciple ardent et assidu do feucrate. Malgré son zèle pour

les sciences il eut le temps de s'oceuper de politique. Ccpetidant cette

carrièie n'eut jamais de oharme pour lui; il y l'enonça par dégoûi,

s'apei'cevant de bonne heure qu'il ne pourrait y faire tout le bien

qu'il aurait désiré.

Lorsquo la calomnie eut traîné Socrate devant le tribunal qui

prononça sa condamnation, Piaton fit de vains efï'orls pour prendre la

défense de son maître, mais on ne v^oulut pas l'entendre. La mort de

Socrate l'afHigea tellement qu'il en fit une maladie et le crime dont

Athènes s'était lendu coupable lui rendit cette ville bi odieuse qu'il

n'en put supporter le séjour. Il l'abandonna et se retira à Mégare

avec plusieurs autres disciples. C'est dans celte ville qu'il rencontra

le professeur Euclide, dont il prit des leçons de philosojîhie et de géo-

métrie. Constamment poursuivi par le chagrin que lui causait la

i
> i '«
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porte de son maître, et en outre désireux de se mettre en possession

de toutes les sciences connues do son temps, il prit le parti do voyager.

Comme la science était alors le partage de diverses écoles dispersées

€n Grèce, on Italie et en Sicile, il se rendit d'abord à Tarente en

Italie, oii il rencontra Achytas et d'autres disciples do Pythagore.

Ceux-ci frappés de sa grande intelligence, comprirent qu'il était

homme apte à gouvcrr or les autres hommes et n'héi^itèrent pas à

l'initiera toutes leurs sciences et à lui faire part do leurs secrets. Il

se rendit ensuite à Cyrùne, où il se perfectionna sous Théodore dans

l'étude des mathématiques. Puis il visita l'Egypte, séjournant long-

temps à Iléiiopolis, où les piètres lui enseignèrent l'astronomie et

l'instruisirent de toutes les doctrines anciennes dont les Egyptiens

étaient si Hors.

De retour à. Athènes, vers l'an 400. il fonda son école dans un

gymnase ombragé, voisin de la ville, et près duquel il possédait un

magnifique jardin. Dans cette académie il enseigna toutes les sciences

connues alors, surtout les mathématiques et la philosophie de Socrate,

à laquelle il donna des développements considérables. Cette école fut

pendant de longues années niie pépinière de sages et de savants. Tout

en s'y livrant à l'enseignement, Platon ne perdit pas le goût des

voyages. En 390, se proposant encore sa propre instruction, il so

rendit en Sicile. C'était sous le règne de Denis l'Ancien. Ne pouvant

sympathiser avec ce vieux tyran qui lui fit des misères, Platon revint

dans sa pati-ie après une absence de quelques mois seulement. En
3H8, il entrepi'it un second voyage en Sicile, à la demande de Denis

le Jeune, qui voulait profiter de ses sages conseils. De grands hon-

neurs l'attendaient à Syracuse, mais voyant qu'il ne pourrait main-

tenir sur le trône la sagesse et la justice, il quitta le jeune prince,

qui pour le garder, voulait le combler do ses faveurs. Malgré le

peu de succès de ce second voyage, sur les instances du même Denis, il

entreprit un troisième voyage en Sicile on 361. Mais alors Denis lo

Jeune, était devenu aussi tyran que Denis l'Ancien et Platon s'attira

tellement son ressentiment, en prenant ouvertement la défense do

l'opprimé, que ce ne lut pas sans peine qu'il obtint de revenir en

Grèce. De retour dans son académie, malgré ses 70 ans, il se livra

de nouveau à l'étude avec toute l'ardeur de ses jeunes années et exerça

une stricto surveillance sur l'enseignement Plusieurs villes lui de-

mandèrent alors des constitutions, mais il les refusa toutes, retenu par
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la pcnpée, que malgré les efforts qu'il tenterait pour faire le bonheur

des peuples, il méconteuteiait toujours un trop grand nombie
d'hommes. Il mourut dans son académie on 347, à l'âge de 83 ans.

Après sa mort, la dii'cction do l'oeole passa t\ Siieusippo son neveu.

Platon ne se maria jamais. Sa santé a toujours été vigoureuse,

quoiqu'elle fut quelque peu altérée par les grands dangers qu'il avait

courus et par ses nombi'oux voyages sur mor qui, à cette époque, no

se faisaient pas avec tout le comfoit d'aujourd'hui. Néanmoins sa vie

fut exempte de toute infirmité et on prétend que sa sobriété et sa

tempérance le préservèrent plus d'une fois do maladies contagieuses

qui faisaient do grands ravages dans les villes qu'il visita

L;i gloii'o de Platon remplissait le monde antique et lui mérita

le nom de "divin" que la postérité lui décerna et lui conseiva. Ses

disciplos, tout le peuple d'Athènes et mémo les étrangers rendirent à

sa mémoire do giai d-; honneurs. On lui éleva des statues, on lui

di"'ssa des autels, on frappa des médailles pour reproduire ses traits.

Ces témoignages <lo l'admiration publique ont disparu, il est vrai,

mais Platon s'est éi-igé dans ses écrits un monument gloiieux qui no

saurait périr. Sos ouvrages nous sont presque tous parvenus, quoi-

que son enseignetnont fut surtout oral. Il saerifiait volontiers l'écri-

ture à la parole 2t considérait que les idées devaient eti-e impi-iméos

dans l'àme plutôt que sur le ])apier. Aussi c'est autant par son

enseignement oral que par ses ouvrages éciits que Platon a fait bé-

néficier la géométrie de toute la puissance do son génie. Son esprit

éclairé et si bien fait au raisonnement lui lit comprendre l'immense

avantage de l'analyse. Profitant des idées émises par Archjnas, il

arriva au moyen de la méthode analytique, à la drmonstration d'une

multitude do problèmes de géométrie inconnus jusqu'alors. Ses dis-

ciples ne sortaient pas de l'étonnoment en le voyant arriver ehaque

jour avec quelque chose de nouveau, qiiolquos solutions inattendues»

Le triangle et le cercle devinrent pour lui une source intarissable de

découvertes et la sphère lui fournit aussi lo moyen de causer d'agréa-

bles snrpri^es. Il ne se borna pas à la géométrie élémentaire. La
méthode analytique qu'il porta très loin, la doctrine des lieux géo-

métriques, ainsi que les développements qu'il donna à l'étude des

sections coniques constituèrent des découvertes mémorables qui firent

de la géométrie, pour ainsi dire, une science nouvelle d'un ordre plus

élevé que la géométrie élémentaire cultivée ju>qu'aIor8 et que les
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disciples de Platon uppolôrent géométrie transeondaiitc. J.a doctrine

nouvelle fut appliquée à la trisection do l'angle et à la duplication du
cube. Ce dernier problème avait déjà occupé Ilyppocrate de Chio, qui

l'avait réduit à la recherche de deux moyennes piopoitionnellcs. Ce

fut en se plaçant à ce dertnor point do vu», que Platon et ses disciples

attaquèrent do nouveau la question et en donnèient des solutions plus

ou moins ingénieuses. Cependant la véiitablo solution se lit encore

attendre, pircequ'alors l'algèbre n'avait pas encore fait connaître

tous SCS seci'eis. Néanmoins co travail opiniâtre ouvi-it di.i-i horisons

nouveaux et amena de nouvelles dé(H)Uvoltc^, qu'il soj-ait bien long

d'énuméior ici, car il faudrait pour cela mentionner presque tous les

théorèmes de la ^j^éotnéti'io élémentaire et s'aventuier loi't loin dans la

géométi'ie et la trigonométrie analytique, ainsi que dans la géométrie

tjphériquo. Platon parcourut à peu près tout le champ de ces diffé-

rentes branches de la géométrie, donnant sur un grand nombre de

pioblèmes et de i)roposition8 des démonstrations qui sont encore en

honneur aujourd'hui. En outre, les savantes méthodes qu'il ébaucha

fournirent la matière à jjlusieurs ouvrages assez considérables, où

furent développées les propriétés des sections coniques et ouvriient

un vaste champ d'exploitation aux nombreux di.sciples qui continuè-

rent ses travaux et dont Euclipe sut tirer la plus belle moisson.

Malgré l'évidence de ces beaux résultats, ce ne serait connaître

Platon qu'à demi que de le connaître comme géomètre seulement. En
philosophie Platon n'a ])as toujours été dans le vrai, il a mémo payé

un large tribut aux erreurs des âges de ténèbres, mais par temps il

s'est élevé à des hauteurs surprenantes. Son génie l'a tellement rap-

l)roché de la vérité, que parfois on est porté à croire qu'il a puisé

aux sources de la révélation divine, dont il a d'ailleurs reconnu et

admis la nécessité.

En général les philosophes anciens ont divagué énormément
lorsqu'ils ont entrepris de parler de Dieu, de l'âme, de la morale, de

la société. Platon pensait autrement que la plupart d'entre eux sur

ces sujets: "Ces choses, disait-il dans Epimenide, s'apprennent aisé-

" ment et parfaitement si quoiqu'un nous les enseigne, mais nul no

" nous on instruira à moins que Dieu no lui montre la route."

Plusieurs pères do l'Eglise prétendent que dans ses voyages, Pla-

ton avait eu connaissance des livres de Moïse. Cet autre passage
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que l'on trouve duns AlcibiaiJo, somblo doniiei' du poids à cotte opi-

nion :
' D.'pouilion» le jiisio, dit-il, môme do i'appuronce de la justice

"et no lui laissons que la justice seule; irréprochable, quil soit

" chargé do tous les soupçons du crinio; éprouvons sa vertu : je veux
" le voir aux prises avec l'infUrnio et ses tourments; que dis-je, qu'il

" soit battu de veri^os, mis à la torture et qu'enfin, après avoir souffert

'* tous les supplices, il expire sur une croix," Ne croit-on pas dans

ces étonnantes paroles, qu'on est tout surpris de trouver dans la

bouche d'un payen, entendre un écho des oracles d'Isaïo révélant aux

Juifs la souveraine justice et les immenses ignominies de leur ré-

dempteur !

Ainsi en plusieurs endroits de ses ouvrages, on voit que Platon

est venu sur les confins de la vérité révélée, et ces sublimes efforts

eussent dO parvenir à la vérité s'il eût été donné à l'homme seul do

la di'couvrir; et c'est jieut être là le témoignage le plus irréfragable

de l'insuffisance de l;i raison humaine.

Quoiciu'il en soit tics erreurs de Platon, il est bien certain qu'il a

brillé d'un vif éclat au dessus de ses contemporains. Sa gloire s'est

maintenue jusqu'à nos joui's, ses ouvrages ont traversé tous les âges et

ont été étudiés et commet\lés par un si grand nombre de savants que

l'on pouiiait foimer une bibliothèque considérable avec les écrits qui

ont été faits sur Platon. Et si en philosophie surtout, Platon n'a pas

marché plus souvent dans les sentiers de la vérité, il ne faut pas en

accuser son génie mais plutôt son temps. 11 n'était pas donné au

génie de l'homme de lemonter seul le tori-ent d'i'rreurs qui s'était

n'pandu sur la terre depuis que les nations avaient ])erdu le souvenir

de la tradition divine. Cependant, il faut bien l'admettre, de tous

les auteurs anciens, à part ceux fournis par le peuple de Dieu, Platon

fut celui qui mérita le mieux le nom de divin que les siècles lui

déccrnèrert.

J. N. Gastonquay,

Arthiibaskaville, ce 10 mars 189 Arp.-Géom»



NOTRE LANGUE TECHNIQUE.

Messieurs,

I

S'il est viai qno le peuple canadien-fi-ançais a conservé d'une

manière étonnante et presque providentielle la langue de ses ancêtres,

il n'est pas moins vrai qu'il s'est glissé dans l'idiôme qu'il parle un

nombre trop considérable d'expressions et do teiines incori'ects, de

mots étrangers, et surtout de ces défauts particuliers de langage aux-

quels on donne le nom d'anglicismes.

Chaque groupe, chaque classe de noti'C société a ses propres in-

corrections de langngo, ses termes exotiques et ses a- glicismes par-

ticuliers. C'est là un mal qui semble n'avoir épargné chez nous

aucun corps piofessionel, pas môme la digne Coi-poration des Arpen"

teurs-Géomèlrcs à laquelle j'ai en ic moment l'honnour de m'adicsseï".

Dans ces dornièies années, la presse fi-anco-canadienne s'est beau-

coup occupée de l'épuration de i otre langage ; elle a suT-tout fait une

guerre acharnée à l'angliciismo, cet ennemi subtil do notre belle

langue. Plusieurs écrivains distingués de notre Province se sont

vaillamment mis de la partie, et ont fait là, disons-le, une œuvre
éminemment patriotique, qui a déjà produit d'excellents fruits, surtout

parmi les classes instruites.

Mais, messieurs, ce n'est pas en me plaçant au point de vue gé-

néral où l'ont envisagée ces patriotes littérateurs que j'entends étudier

cette question et la traiter devant vous : je n'ai pas l'intention de

sortir ici du domaine des choses qui nous intéressent directement,

c'est-à-dire de celles qui touchent à notre art.

J'ose espérer que les quelques observations que je me permettrai

de faire ne seront pas prises en mauvaise part. Les fautes de lan.

gage que je vî^^s signaler, je m'en suis moi-même bien des fois rendu

coupable, aussi souvent par ignorance que par négligence.
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Jo doinando pardon à inos confrères do langue anglaise do venir

ainsi les entretenir d'un sujet qui, évidemment, no pcutiçuèro les inté-

resser ; et il sera bien compris, jo n'en doute pas, que si, dans ce qui va

suivre, jo parle souvent d'anglicismes, ou do mots anglais travestis»

jo n'entends pas cherchera amoindrir dans l'esprit do mes confrères

franco canadiens le respect (qu'ils professent à IV'gai'd de la langue

anglaise, quo jo voudrais voir purléo lo plus parfaitement possible par

tous ceux des miens qui ont à en faire usage. Ce que je désire, ce (^uo

nous désirons tous, c'est quo quand nous parlons la langue de Notre

Gracieuse Souveraine, nous nous exprimions en bon anglais, et lors-

que nous [tarions celle que nous ont léguée nos ancêtres, nous em-

ployions un français irréprochable.

Ceci dit, messieurs, j'aborde mon sujet.

1 "

***

Commençons p;ir le mot arpentage, mot dont nous avons étendu

le sens ])resque indéfiniment.

Ignoi-ant certains termes ayant rap))ort au lever dos plans et aux

opérations topographiques en général, nous leur avons substitué le

mot, l'unique mot arpentage.

Tout ce qui se fait sur le terrain avec une chaîne, des jalons,

etc., tout ce q'ui s'exécute avec les instruments qu'emploient la plani-

métrie, lo nivellement, la géodésie, en vue d'obtenir lo plan d'un ter-

rain, la carte topographique d'une contrée ; d'étudier le tracé d'une

route, d'un chemin de for, d'un canal, etc., c'est toujours, pour nous,

de l'arpentage. C'est ainsi que nous disons, par exemple: arpentnge

do rivière pour lever de rivière ; arpentage de chemin pour lever de

chemin ; arpentage d'une ligne pour tracé d'une ligne ; arpentage pré-

liminaire d'un chemin do fer poiir étude du tracé d'un chemin do fer;

arpentage définitif d'une voie ferrée ))0ur tracé d 'fiait if d'une voie

ferrée ; arpentage d'une ville, d'une propriété, d'un lac, pour lever du

plan ou simplement lever d'une ville, d'unepropriété, d'un lac.

Enfin nous avons donné à ce mot un pluriel, quand arpentage,

qui désigne un art, l'art de mesurer la superficie d'un terrain, n'en a

pas. Cela tient probablement à ce quo, en anglais, le ^ot survey, que

nous considérons comme l'équivalent du mot arpentage, on a un
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(surveys). Arpontago employd au pluriel pout donc être regardé

coinmo un tinglieismo.

Tous les dictionnaires et les ouvrages spéciaux s'accordent snr la

dotiiiition de l'urp.'ntagf. L'arpentsige est l'art de mesurer lu super-

licio d'un terrain ; voilà, i\ proprement parler, à quoi il se borr'e.

Je m'empresse d'ajouter cependant, pour rassurer ceux qui pour-

raient croire que je cherche à restreindre le champ des opérations

de l'arpentour-géomètre à la mesure de la superficie dos terrains

seulement, que les ouvrag s spéciaux les plus récents, je ne parle ici

que des ouvrages français, s'accordent tous à diviser l'ensemble des

connaissances qui sont du domaine de l'arpenteur-géomèlre, en trois

parties distinctes: Varpcnta<je, le leuer des plans et le nivellement. On
sait d'ailleurs que ce sont là des questions ou sujets connexes qu'il est

pour ainsi dire impossible de séparer.

Voici ce que dit Sonnet, dans son " Dictionnaire des Mathémati-

ques appliquées," au mot qui nous occupe :

" Arpentage. Science pratique de la mesure des terres. Elle

" comprend trois parties : le lever des plans borné aux opérations les

*' plus simples; la mesure des terre;*, ou arpentage proprement dit,

" et la division des héritages.
"

" L'ar,)entage proprement dit, a pour objet la mesure de la pro-

*' joction horizontale des terres.
"

Voici la définition que nous trouvons dans le traité d^arpentage,

lever des plans et nivellement qm fait partie du "Cours de mathéma-

tiques élémentaires" des Frères des Ecoles chrétiennes:

" Uarpentage est l'art de mesurer la superficie d'un terrain.
"

C'est li, mot à mot, la définition que l'on trouve dans le " Traité

élémentaire d'arpentage et de lavis des plans" par Lamotte.

Voici ce que dit le " Manuel d'arpentago de l'Etu-yolopédie-

Eorct":

" C'est uniquement de la superficie ou de Vaire du terrain que
" s'occupe l'arpentage, c'est-à-dire d'une étendue qui n'a que deux
" dimensions, longueur et largeur, et il la suppose d'abord plane, ou
" au moins n'ayant que des inégalités trop petites pour qu'il soit né-

*' cessaire d'en tenir compte. "
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Dans Baudson, " Tracé des chemins do for, routof», canaux, etc.,"

nous lison;), au commoncomont d'un parui^rapho ayant pour titro

" Arpontage au tachéomètre "
:

" Nous avons dit que la tachéométrie pouvait eorvir, dans les

" études, à la vérification ot à la rectification du purcellaire: elle pout

" aider également à \fi détermination de la surface des parcelles.
"

Ainsi donc, d'après cet ouvrage, comme d'après tous les autre!»,

arpentage désigne la détermination de l'aire d'un terrain.

Comme vous le voyez, mossionrp, en français, le mot arpontac^o a

un sens très restreint et paifuitomont défini : on no lui connaît abso-

lument qu'une seule acccplioii,

***

Parlons maintenant do certains termes qui !=?o rapportent à l'ur.o

des opérations fondamentales do l'arpentage : le chaînage.

Lo mot anglais " tally, " que nous employons habituellement

pour signifier dix longueurs do chaîne ; se traduit on français par

portée. Yoici ce que nous lisons dans lo Dict. dos Math, -t^pp-, ai; niot

Chaîne d'Arpenteur :

" Quand toutes les fiches ont ainsi passé dos mnins do l'aide dans
" celles do l'opérateur, celui-ci remplace la dixième par uno fiche plus

" longue qui marque Mwa portée, c'est-à-diro uno distance do 100"\ "

Lamotto, dans son " Traité élémentaire d'aipontago" dit:

" L'arpenteur note exactement chaque dizaine do fiches sur un
" carnet. Dix fois la longueur do la chaîne forment une distance do
" 100 mètres ou d'un hectomètre, qui se nomme portée.''^

Il n'est question, dans les doux ouvraces que je viens de citer,

que des mesures métriques; mais, on lo comprend facilement, lo

iQXVRQ portée nO) s'applique pas uniquement au système métrique : il

désigne dix longueurs consécutives d'une mesure quelconque prise

comme unité pour l'évaluation dos distances.

On lit quelquefois dans nos carnets d'opérations, comme on-têto

des colonnes dans lesquelles 0:1 inscrit les distances ou longueurs

obtenues par lo chaînage, les mots "chaînage continu." II serait

plus exact de dire, par exemple, longueurs cumulées à partir de Vori-
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gine, ou simplement longueurs cumulées, car, si l'on veut bien se

donner la peine do l'dflôchir un pju, on verra que cette ex-

pression de chaînage continu ne dit pus du tout co (\\ui nous voulons

dire : il signifto clmînjij^o fait sjins interruption. 0:' ce n'est pas cola

que nous avons en vue lorsque nous disoi'.s "chuînaafo continu '

; nous

voulons plutôt exprin\cr que les distances entre les divers points d'un

alii^nement, d'un axe, d'un poly;roiio topoi^raphique, etc., sont cu-

mulées de manière ù doanur pour chacun dos points sa distance À

[>aitir de l'origine.

Oa devrait appeler ordonnées, au lieu de '• off-scts," mot anglaU

encore beaucoup troji on usage parmi iioii«, les poi'pcndiculaires

abaissées des divors sommets d'un contour polygo'rul sur les direc-

trices ou alignements. Qu'il me soit permis do citer, à co sujet, le

paragraphe suivant, que j'emprunte à une «^tudo do Mr E. Diimont,

Ingénieur des Arts et M uinfacturos, publiée «lans le j airnal le " CrJnie

Civil" et intitulée " Notes de planiniéti'io ":

" Voici, dit-il, la forme do carnet la plus eotnmodc. Deux lignes

" parallèles occupent le milieu de chaque ])age. Cette colonne cen-

" traie renlerme toutes les longueurs de chaîiio dopius la station,

" c'est-iVdire du commencement jusqu'au bout do rulignomont avec
" les détails, ou bien les pieds des ordonnées qui définissent les jioints

" intéressants voisins de l'alignement."

Je termine ce chapitre par le mot anglais " pin " que beaucoup

trop d'arpenteurs emploient. Ils ne le font certainement pas par

ignorance, car je no crois pas qu'il y en ait uu soûl parmi nous qui ne

sache que " pin " se tru luit on tVançais par le fnjtjicfie.

J'ai prononcé, il y a un instant, le mot carnet d'opération; c'est

là le terme que nous dovrioi^s substituer à celui de " notes d'arpen-

tage " presque exclusivement employé ici. Ce dernier terme, quoi-

que formé do deux mots parfaitement français, n'est pas usité on

France : on no le trouve dans aucun ouvrage d'arpentage ou de lever

des plans. Dans tous les cas il sOnne mieux au milieu d'une phrase

française que le mot " field-book ", pendant si longtemps en usage

parmi nous, mais dont remploi tend heureusement à disparaître com-

plètement aujourd'hui.
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On dcviail cviler dVcriic Mil- Ioh plaiiH dcH tiiro> tu; çns coiuino

ceci, ]»ai' cxinijdf :
" Plan tin lolcvé du la riviôiu X.

"

C'est tout ^iinpleriient plan de la rivière X i\\\vi l'on doil écrire
;

car eiiliii, c'e^t le iilaii de la rivièio que l'on divfisc, oL non celui du

relevé: le lelevi.' étant l'enseuiLlo de» opéiations qui servent à lever

le ]jlan.

Nous eiiteiidon.s très souvent dire " courir une lijue'' |»onr iractr

ou Urer vnt liijnc. C'est là un attVeux an«^lieisme, et la traduction

litléiale do l'eApression anglaise " ta run a Une.
"

Ceci m'amène assez naturellement à parler du mot course, dont

riOUH faisons un si iréquent u-a!j;e, et que nous employons indistinelc-

mcnt poui' direction ou azimut et poui* alignement ou d rectrice.

En français; course n'a aucun dos doux sons quj nous lui attri-

buons lorsque nous l'appliquims aux choses do notre art.

Ainsi, nous no devrions pas dire, en parlant do la direction d'uno

ligne par rapjiort au méridien, la course do toUo Hiine, mais plutôt

Vazimut^ ou la direction, de telle ligne. On dit simplement azimut

lorsque la direction est raj)j)Oitée au méridien aslronomiiiue, et

azimut magnétique lorsqu'elle est rapportée au méridien magnétique ou

apparent.

Il est aussi lout-ù-lait impropre d'appeler " courses " les côlés des

polygonales ou des polygones topographiquos. Au lieu do dire, par

exemple, comme on l'entend souvent: \ga courses sont très petites
"

on devrait dire : les directrices, les alignements sont trùs courts.

Voiei d'ailleurs, d'après lo Traité des Frères, la dédnitiou des

deux termes que je viens de citer:

" On nomme ali(inement la li<^ne déterminée par la roncoutro du
((

;<

((

«

terrain et d'un plan vertical. Dans la pratique dos travaux, on

dit souvent droite au lieu d'alignement.

" Eu ai'pentage, on nomme directrice une droite sur laquelle ou

élève des perpendieulaires qui doivent passer par les sommets du

'<

'v

poly <rone à lever
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Pormottczmoi do vous citer, pommo oxoniplo do l'omploi du

mot alignement, la phrase suivante, qui so tronvodiins \\n int<^ressant

articio publié en 1883 dans lo " Gi^nio Civil, " rovuo ijénéralo dos

industries françaises et étrangères, et intitulé :" Los Etudes topogra-

" phiquos dans ITsihme do Panama."

" C'est à travers co fouillis inextricable quo les opérateurs doi-

" vont so frayer un chemin en se dirigeant vers un but qu'ils peuvent

" tout au plus deviner et qu'ils n'atteignent bien souvent qt»'on chan-

" géant ])Iusiours fois la direction de Valignement qu'ils s'étaient

" d'abord proposés de suivre.
"

Après avoir parli' dos termes alignement, directrice, azimut, Vax-

provision "latitudes et départs" so présente naturellement à notre

esprit.

Cotte expression n'est pax française: ello n'a de français quo

l'apparence, et n'est rien autre chose quo la traduction littérale du
" Latitudes and Departnres" des Anglais. La méthode do calcul que

nous appelons "méthode par latitudes et départs" se nommo en

français \u, réduction des routes^ ; c'est un genre d'opération dont font

surtout usage les marins. Jo ne vois pas poiirquoi, par une ex-

tension toute naturelle, on n'emploierait pas ce terme, si bien ap-

propriée du reste au genre do problème qu'il désigne, lorsqu'il s'agit

d'opérations, fai:es sur la terre, absolument identique.? à colles qu'ef-

foetuoiit les marins, et surtout quand on veut parler du calcul do la

distance on ligne droite qui sépare doux points entre lesquels on a

relevé, par cheminement, les côtés et les angles d'une polygonale

continue.

Voici co que nous lisons dans le Dictionnaire des Mathématiques

appliquées :

" Réduction des routes, opération qu'il faut effoctuor pour
" remplacer les diverses routes qu'un navire a parcourues dans des
" directions distinctes par une route unique parcourue dans une
«* même direction.

"

Après avoir donné un exemple d'application, et un tableau dressé

absolument dans la forme quo nous donnons à nos tableaux de
" latitudes et départs", l'autour du Dictionnaire ajoute :
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m
" On additionne les nombres insents dans chaque colonne; on

" compare les sommes des chemins nord et sud, et l'on retranche la

" plus petite de la plus grande On compare de môme les

" sommets des chemins est et ouest, et l'on retranche la plus petite de

" la plus grande Il ne reste plus qu'à composer ces deux chc^

" mins en un seul On voit que la r<5duction des routes n'est

" autre chose que l'application du principe relatif à la projection

" d'un chemin polygonal et à la projection du chemin direct
"

La réduction des routes r<?pond donc absolument à ce que nous

appelons les *' latitudes et départs.
"

Quoiqu'il en soit, le terme réduction des routes ne se rencontre

dans aucun tiaité français d'arpentage ou de lever des plans. Les

auteurs français ne font usage d'aucun terme spécial pour désigner

cette opération : ils emploient des périphrases, ils parlent des coor-

données rectangulaires des sommets d'un polygone topographique,

du rtport d'un plan au moyen des coordonnées, etc., etc.

u
II

Je viens do prononcer le mot report. Ceci m'amène à vous parler

de " pvotraction " et " protracter," expressions souvent employées

parmi nous. Le premier de ces deux termes est plus qu'un angli-

cisme : c'est un mot purement anglais.

Au lieu de dire la *' piotraction " d'un plan, on doit dire le

rapport ou report d'un ])lan : ces deux termes s'emploient indifférem-

ment. Et aussi, au lieu de dire " protracter un plan, des angles," on

doit dire rapporter ou repjorter un plan, des angles. " Protracter "

nous vient du verbe anglais " to protract, " qui signifie action de

reporter des angles sur le papier au moyen du rapporteur, que les

anglais appellent '* protractoi'.
"

On emploie aussi quelquefois "protractcur ", mot anglais (/)ro-

tractor) fj'ancisé, au lieu de rapporteur.

On devrait dire ;>/cm-'mmî/^e au lieu de "plan-brouillon ", et"ne

jamais dire un "tracé," expression qui nous vient du mot anglais

<' tracing" pour désigner la copie d'un plan sur toile ou papier trans-

parent ; calque es. la traduction française de " tracing".

/
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***

Un barbarisme que nous sommes exposés à faire, c'est celui qui

consiste t\ employer prolongation pour prolongement.

Prolongement se dit des lignes et dos choses en général, tandis que

prolongation ne s'emploie qu'en parlant du temps. C'est ainsi qu'on

dit la prolongation d'un délai, d'un séjour; tandis qu'on doit dire le

prolongement d'une directrice, d'un alignement, d'un mur, d'une rue,

d'un chemin, d'une façade do maison, etc.

D'après Bo3cherelle,pro^on^a^iow veut dire "action de prolonger,

d'accorder un délai, un surcroît de temps, de durée; " il ne s'emploie

qu'en parlant du temps; prolongement sïi^inûô "continuation d'une

portion d'étendue."

Citons encore, mais sans commentaires, car cela nous entraîne-

rait trop loin, les termes et les expressions:

" Parti d'arpenteur, " pour brigade cVarpenteur

;

" Eod-man," pour porte-mire ;

" E )d " pour mire ;

"Localisation," pour tracé définitif ;

" Cheek," \)o\xv contrôle, vérification ;

" Allouance des chemins " au lieu do réserve pour chemin;

"Mappo" pour carte;

'' Dompe," du mot anglais " dump," pour remblai ;

^^ Co\i\-iQ " \>ov\v tranchée ;

" Tangente " pour alignement droit ;

" Ligne centrale d'un chemin de fer," poar axe d'un chemin def^r ;

" Vis tangente " pour vis de rappel;

"Télescope" pour Zune^fe.

***

Je m'arrête ici, Messieurs. Je n'ai pas épuisé le sujet, tant s'en

faut: je n'ai fait, pour ainsi dire, que l'efllourer. Mais il incombe

généralement à celui qui signale des défauts d'en rechercher les

causes, et surtout d'indiquer les moyens de les faire disparaître. Cela

ne sera pas bien long dads ce cas-ci.
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Il est évident que la principale cause de l'emploi que nous fai:*on&

des anglicisnoes et dos termes anglais réside dans le fait que, jusqu'il

ces dernières années encoi'e, les arpenteurs canadiens-français étu-

diaient presque exclusivement les auteurs anglais. Quant aux autres

incorrections de langage que nous commettons, elles ne peuvent

guère provenir que do notre indifférence, do notre apathie pour tout

ce qui touche à la langue ; mais elles tiennent surtout au fait que

nous no lisons pas assez les auteurs français.

Les moyens à prendre pour épurer notre langage technique

ne sont pas très nombreux. C'est par la lecture des ouvrages fran-

çais que nous apprendrons les termes que nous ignorons ; c'est aussi

par ce moyen que nous nous familiariserons avec ceux que nous con-

naissons déjà, mais que, par esprit de routine, nous nous obstinons

à ne pas employer.

Tâchons de nous débarrasser des anglicismes et des autres incor-

rections qui déparent tant notre langue technique. Pour cela, il

suffit d'un peu d'énergie, d'un peu de bonne volonté: il faut vouloir,

rien de plus.

Mettons-nous donc résolument à l'œuvre, Messieurs, et avant

longtemps nous constaterons tous, sous le rapport de notre langage

particulier, une amélioration sensible, qui ne manquera pas de pro-

duire au-dchoi-8 une excellente impression. Rappeions-nous ces pa-

roles d'un philosophe français :
" On ne peut perfectionner les sciences

" qu'en travaillante rendre le langage plus exact.
"

r

t.

CE. Gauvin.

Québec, 12 avril 1893.

« I
'

/
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)

WITH A

ZEISÎ^ITI-I TELESCOPE
The Président and menihers of tke Corporation of Land Siir-

veyors of tke Province of Quehec.

Mr Président axd Gentlemen:

When I l'Gceivcd instructions from thc Department of Crown

Lands, in Angui«t 1892, ealling upon me to détermine in Latitude,

and if possible in Longitude also, scveral points in tho intorior on tho

nortlî shoro of the river St. Liwrence, I was greatly p'eased at tho

confidence placed in me ; Avhcn, in addition to ihis, the farther

stipuhition was made, that thèse détermination should be made with

the Zenith Télescope, my pleasurc contained an admixture of con-

sternation — let me explain. If any of you propose indulging in

canoeing this or any olher soason, let me recommend you to not

take a Zenith Télescope along with you. It is bad for you, worse for

the Zenith Télescope and Avorst for the men. Tt is bad for you, be"

cause you cannot carry a duplicata instrument with you, and you are

in a constant worr}", wondering whcther tho next time you " set " tho

instrument up you will fînd it in the samonumberof pièces in which

it was put in its boxes. This feeling of wondor and wori-y increases tho

further you got away from tho région were Zonilh Télescopes aro a

common foaturo of your su.n'oiindings, or, porhaps I had botter say

where thcy can be duplicated or repaired, at tho thought of having

to return owing to some mishap to the instrument. It is bad for tho

Instrument becausc thc Zenith Télescope was not constructed with

the intention of being "portage" with pork, flour and such other

impedimenta as aro a necessary part of such an expédition, or at least»

if the individual who so devi.<ed it had such an object in view I

cannot compliment him on thc success of his device. It is bad for

the men, both in a physical and moral scnse, first bccauso the twj
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boxes in which it is paeked away are so largo and so '* ihree-corn-

ered " in i-hape ihat ihere arc moi'o than a duo proportion of Ihose

corners to insinuate Ihemsolves into the spinal column of tho unfor-

tunate individuals who niîiy be alottcd to the tat^k of carryinfç them ;

second ly, becauso human nature, cven at its best, commonly seeks

relief in expressions which are not " parliamontary " undor such
^' thorns " (corners) " in the flcsh." Tho moral cffect is, therofore,

bad; but, it may bo lessened to some extent by raaking each man in

his turn tîike ono of thèse boxes, (each box being, on accountofits

ungainliness, a load for one man) and rcserving Sunday, if tho exig-

eneiesofiho work rcquire this dcFccration, for tho more obstreper-

ous cases. Wiih thèse cautions to any of you who may hâve such

an excursion in contemplation, I shall proceed with a description of

my woik and the voyage.

We slartcd up tho river Bor>imis from Borsimis. My party of

Indians had hecn engaged for me by the Curé- of the Mission therc,

and I owe him my thanks for the very excellent sélection which ho

made. I was a little dumbfoundcd ut discovering that my cook's

wages were to bc $1 50 a day, which, for an Indian-cook, seeMed a

little high, (almost as high as one would hâve to pay a "french-cook"

in civilizalion) knowing from previous expérience what an Indian's

idea of cooking gencrallj is. This took, looking ovor my supplies

at starting told me that we had not moro than half onough provis-

ions, for my contemplatcd six woeks excursion. As 1 had a comfor-

table surplus lemaining on my arrivai at (ùhicoutimi at the end of

the woik, I hâve concludod that and Indian's appctite is evun bigger

than his stomack, at Borsimis as clscwherc.

I had everyihing packcd away in largo boxes for the trip by

steamer lo Bersimis, intending lo break bulk thero and place every-

thing (Zenith Télescope, aiso, if it had been possible) in bags. Tho

Indians knew nothing of this intention. It was a picture wull worth

the studying lo see their looks of consternation whon I arrived on

the beach with several large packing cases, which ihey inferred I

proposcd cariying to our destination. Wo started, by canoë, with tho

first of the rising tide at two o'clock in tho morning, urriving at the

*'high-falls" of the Bersimis at 11 a. m. of tho following day. Tho

Admiralty chart says tho river is navigable to this point for vessels

drawing 6 feet. This is not so, excepting in tho spring of the year
\l
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dui'ing high-water, and led me to suppose that this part of our journey

would be performed wilh no difficulty. Instead of this, after wo had

got bcyond Iho limita of lidc-water, and particularly in the neigh-

bourghood of tho "falls, " thoie worc a succession of rapi If», that

nolhing but tho extrême ability of my Indians wilh tho "pôle"

pievented ,our having to portage, and Ihroughout a vevy slrong

current. Tho "high-falls" at which was my first astronomical

station consist of two falls soparatod by about half a mile by very

broken water, eaeh of thcso "falls" are about 40 feot high, with a

fall in the rivnr between thom, of about 20 foet. That nigbt whiist

observing, I had ail my indiais as an audience. There thoy sat

around tho instrument, r.ot speakiiigaword, and probubly wondoring

what under tho sun, or undcr tho stars, ihis harmiess imbécile (my
self) could find of profit in glancing first to onosido thon to the olhor,

with constant référence to "star-catalogues" and chronometcr,

through their affliction, the S-concerned Zenith Toloscopo. And so

we continuée!, woïking al! ûi\y ovcicoming tho obstacles of our dail>

march, ihen observing tho gieater part of tho night, whon clear, at

each place wc campcd bctwion rcgular observing stations, my In-

dian audience bccomini^ gradually Icss, and my réputation for sanity,

bccoming correspondingly a !cctc'tl.

Indians hâve certain fixcd idoas of a days work on any river

with which thcy are familiar. From sueh a portage to such another

is a dnys work, and, when woi king for thomscives, no mattor at

what oarly hour thcy mny arrive at the end of iheir task, thoy

invariably go into camp at this prcscribed point. If thcy are working

for you, when thcy arrive at this point, thoy ondcavour to discourago

you from procceding further, by telling you that there are no good

camping gi'ounds within reasonable distance, or that the first ob-

stacle to bo mot is of such a nature that you had boiter hâve a good
nights rest so as lo be ablo to meet it in the proper spirit. My
journey up to the river Bersimis was a succession of disappointments

to them, as I had no hésitation in utterly ignoring thiir conventions

in ihe matter, and made such "time" over ihat distance that I

believe I shail hold the "record" for this river for somo time to

come. Thcy buoyed ihomselves up wilh the hope that wj should be

"wind-bound" for a certain ty on lac Pipmuakin, as everyone who
had to pass over this lake invariably was, tho last Surveyor who

vism <m\. :
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had to pass aoros«* willi his ontfit havincj ppont Iho c^rcator part of a

wcok waitinir till Iho Iiidians had dooidod that (lio wafci* wasin propor

condition and llie weathor snffîficntly scttlod to mako thc attompt,

for hcre, as clsowhcro, unlci«s you oonld cet ovor a certain distance

to a certain point, yoii wonld be cast npon an iiihospitable shore atid

destrovod or seriously (lamaijed if tlio wonther became nnsettled.

Wc reaclied thc hikf> on a boantifiil day, but as tlioro was a heavy
" Ln'onnd-swcll, " my indians -were certain that we shonld not proceed

far bcfore this indication of a tenipest, dcvolopod and bronjjjht us to

grief. This beinï the prospect, instcad of liinchinir at thc entranco

of thc Inko, I dccided to pn^h on as far as possible befoi'C the storni

bioke. After lunch, the wind had inci'easod to a fresli bree/iO, but

we started ; veiy shortly ihe waves wcro so high that thc wator

occasionally came into thc canoës, but not to a serions cxtent, or

Tiioro ra]>idl3'- than avc couM conveniently baie it ont. As tho

Indians wishod il, and under tho assurance that tlic woatlier was sure

to moderate, we put ashore a portion of our load to be sent for lator.

Aficr having thus lightcned tlie canocs, tho sea liad so increasod

that we wei'o even more uncomfoi'table ihan at first, so that very

shortly my Indians «jot iho bcst of the aricnmont and we had to haul

our canoës up on the shoi'c again. Th(^y woro perfectly happy at

thc thought that wo could not proceed, but I did not see that thero

was any positive risk of our foundering if my Indians kiunv their

business thoroughl}'^, and from previous expérience I thoiight they

did. Thc only question was how to convinco them of their own
abilily? Ilaving waitcd for about an hour without tho weathor

moderating, I told them that I had detcrmined on abandoning tho

canoës for tho présent, and continuing aiong tho shores of tho lako

portaging tho provisions, cfec, for the romaining distance, some six

miles to my ncxt station, if thcy wero afraid of continuing alono in

their canoës. This decided them to start, and I discovcred that my
Indians were more anxious to hâve a loaf in camp than afraid of their

natural élément, for shortly, wilh a man in tho stern ofeach canoë,

and tho loads proporly distributed, and tho rest of us clambering

over tho rocks of the shore, we continued on our way. At times wo
would loso sight of tho canoës and thc mon in them in ihe hollow of

the waves, and for a moment I would regret that I had forced them,

by the alternative ofhaving to portage ihoir loads, into tho undcr-

\
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takii'g; but by night-fjill, as wo wit comfoitably abolit Ihc camp-
firo and tho Iho canoe-mon told jiist oxuctly (and possibly half a

doKun limes in addition) howlb'jy had by extra skili and fortitiido prc-

venlcd iboso speeially lai'ge and dangorous "bi'c:ikoi's" fiorn catehing

thetn bioadside and ovoitiii'ning ihe eanoo, to sonie extont l'opaid

ihem loi' thc undoubted dangers ot ibe trip acci'oss Iako Pipnuiakun

in a hoavy brooze. After cotiipleting the nccessary work on ihis

lake, I eontinued iip the river .Epinettes into the head watersof the

rivoi" Ship>haw at lake Painiseoiiiihou, the wholc di-lanco beino*

c'overod by this river Epinettes whh very ca>y portages on it, and
the actiial portage froni tho one isystoni to tho olher bcing ovor tho

well k iiiwn portaje de Ij aviron, a sandbank of about 20 yards in

width, thiough wliieh, at any spring titne Avhen tho wators are hio-h

iho waters of the Epinetto may rnake a ])erniaiient clianiiel and dis-

cliarge into llie Shipshaw, as ihcy do for a timo diiring tho hei<'-ht of

the spring-waters. Tho country ihrough whicli tho Epinetto passes

is voryflatand gonorally swampy, and very confusing to pass throu^-h

owirig to tho very inany bays and islands in the soveral hikjs and
ditîoront channels of the river itself. I defy a'iy niaii, not knowing
tho route, or having a phm, to follow froni lake Piptnuak.m to tho
Shipshaw wilhout losing himsolf soveral timos or for tho season.

Fiom !ake Païuisoouiehou we pass ovor into iho Peribonca river and
down it as far as tho hike Tilsigama, tlirough tho inlet of which hiko

for u distance, and over soveral portages and Uik^'s, we rcaehod the

settlements on the river Shipshut, froin whence, by means of earts

wo. had oursolvos and oultil carried to Chleoutimi, eoinpietin"' our
trip as far as canoeiiig Avas conccrncd, and bringing tho Zonith Tél-

escope safely baek, although soinewhat seriously delapidalod. Of the

country passed ovor, nuieli of it luw sutîored by bush-tiro the rost

geneially, lias an insignifiant growih of hoft woods. Oi' ihe «-anio in

the country I iiave littlo to say, exeept that with the exception of a
few duck, partridge, pike and trout, it is ail ihere. We saw no large

gamo of any sort, but I ani not going to say Ihat ihere is nono for

tho Indians hunt year aller year in this countiy and tseomin<»-ly «-et

suffi tient inducenionts to roturn. Wo saw lots of boar-tracks on tho

beaches, wiih which we had to bo salistiod, but, as proviously nion-

lioncd, as a hunting expédition, our trip was a failure.

Of thc practical part of our woik I ^hould like to say a few words.
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This work was underlakon as a mcans of dotermining Iho corroctnoss

of tho l'iver and lako vv«>ik in tho inlerior, bcyond that point whore

ibo Inspectorg coiild reach wiih iheir woik, It is a mueh moro sear-

chin«ç method of Inspocting ihoso works Ihan thatprovionsly fbllowod,

and, I (hiiik, can be mado a much more accurate ehock on tho origi-

nal sui'vcys. Of tho accuracy of iho dctcrniiuations of latitude l»y

mcans of ihe Zonilh Télescope there can bo no question within, sây,

100 foet, and I belicve that with cure, and the Zenith Tolosoopo in

good ordcr, iho Longitude should bo determinod '.vithin one secotïd of

timo. This mclhod, as I havo montioned, is much moro accurate

than ihe ordinarj'^ inspection, bccause ihe same mclhod is used in tho

Inspection as in ihe original work, and whatever olhers balief in tho

*' Slailia" an(J Magnelic nocdie as iiistr urncrits of précision, mine is,

ihat uiider theorclicul cotuiitions ihero can bo no irrcat faultfouiid

with the System considering tho accuracy re(|uirod ; but that in

fuct, whore rapidity of woik is a fictor of such vital importance

to tho Survcyor, the temptution is grcat— I bolievo I should not

bo proof against it mysolf— to p'it p <w.îrs of bf)th to unfair tests.

Busides, Inspections gênerai ly lako place ovor the casiest reachod

paits of a survoyors AVJik, whoro errors hâve not a'*cuniiilated to a

serions oxtont as it isgonerally at iho biiginning of the work, and

wherc, possibly the groatest care h:is boon takon with tho work, that

an Inspection covers. 0:i iho other hand, by passing ovor the

front of the work, and thon over tho interior, if Lilitules only

are determined, it will be possible to détermine wheihor or not tho

woik bas beon well doue, as the ^mallest error in th > Azimuth of tho

survey and errors in the distance, will make thomselvos vary appa-

rent in Lîititude. Wiih tho Latitude only determined, it wjH thon

be possible to say whother or not the Survey bas bcen careful'y pn*-

formed, but nothing moie. If it is possible at the same time to déter-

mine tlie Longitudes of our stations in front and rear and tho survey

bas been at ail carefully donc, it will be possible, having thèse two

points determined, to so ailjust the survey, as to mako indiffèrent

woik good. The Zjnith Télescope is an instrument wliicb bas boen

specially designcd to détermine Latitudes : as a means of dotermin-

ing Time, for Longitude, it is not so pcrfect, owing to its poculiar

construction. Theoretically tllero is no reason why it should not givo

as good Time déterminations as a Transit, but practically, in tho

' Il
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" fiold " it will bo found loss accurato, as stated. "Whon I arrived at

the " high fulls " of tho Borsimis, whore my obsorving began, I found

ail tho levols of tho instnimont brokon except tliat to the vortical

circle. This was a vory foi-tunuto exception, as with this level itwas

possible to détermine Latitudes (tho spécial part of my work) without

it nothing could bo donc, or any substituto mado as this level is tho

foundation and supers' ructnre of iho method. From this point, after

cach nighls work, whilst on tho march, thisonly remaining level was

our solo cave, as can le imaginod. Arriving at our next " station
"

on Ltiko Pipmuakan, a secotid level was mado for tho horizontal axis,

by adapiing one from my Théodolite, and once more tho Z mith Té-

lescope wtis snflficlontly complète to détermine bolh Latitudes and

Longitudes. On my rcturn to town, the question arose as to wbether

the observations which had becn tukon for Timo Avithouf a striding

level, at the extra stations betwoen tho fulls and Pipmunkan, and

whifh hud been t:ikon diiriiig tho intorva! bolwocn " pairs " more lo

fill iho timo than with any hopo ofthcir hoing of use, whother it

would bo possible to détermine wluit tho corrections W)uld havo been

had tho crrors of the instrument been dotermined. This would havo

been a hopolcss uiidort:ikMig, had not tho crrors of tho instrument

been dotermined at L;dco Pipmuakin, whon ail iho levoIs Avoro com-

plote. AVith errors so dotermined, an ai)proximate value of tho samo

was knovvn for the earlior stations on tho a^suniption thtit thoy had not

varied. With theso preliminary vaincs for tho OoUimation and Incli-

nation the disagreerncnt in tho resultii)g chronometor errors, having

th") Collimation and Inclination Factors of each star, gavo tho means

ofknowingin what proportion iho amount ofthis disagreemont in

the result should bo dividel up. Constant approximations in this

wny evontually would bring each resuit into agreoment, if ihero

was no clérical error in an observation.

The eflfects of thèse errors of Collimation and Inclination aro not

gînerally woll understood in dotormining tho Azimuth, so that I am
tompted to givo diagrams illustrating iho principles, and tho neces-

sary formulao.

!i;^;IBiiia'lt?tf"'t^»^?Sg"JS^ft»^g3a^sBr^
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FOE COLLIMATIOX.

Let Z'-Z oquiil II' -A, cqual collimation, cqual C.

Let S be Ihc position of a star observed, thon Z S II is a vertical

circle and Z' S II' is Ihe circle described by thc centre wlre of our

instrument, and Z-A is a circle parallel to it described by the opti-

cal axis oflhe instrument, to which ail observations hâve to bc re-

duced. It is évident that M-0 -II is tho true aximulh of the star,

whilst M. -0- A would be ihe angle bctwoen the meridian and the

optical axis : we bave Ihcrefore to find the arc II- A of whicli II'- A
cquals C. In the triangle S, II, H', wchave S. -IF equal attitude H.

and S - ir - II equal 90" mimis C. and II equal 90°. Then Tangent

H-H' eqnals Cosine 90o-C. multiplied by Tangent II. Thon the

true reading on the horizontal circle of our instrument would bo in

this case. IIC.E. on star minus aziniuth of sXav, minus 11, 11' minus

ïï' A to get the reading of Astronomical north. But, if our instru-

ment bas a correction for inclination. S
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FOR INCLINATION.

Let Z.Z' equal inclination, oqual i.. S.A.H. equal 90ommusi..
S.H.A equal 90».. S.A equal altitude observed, thon AH will be the

Inclination correction mcasured on the Horizontal circle ; and, Tan-

gent A.H equals Cosino A into Tan S.A. In this casehaving corrected

ourHC.B. on Star as abovo for Colliraation, this correction, in this

case, would be plus AH.

W. A. ASHE,

P. L. S. Sic.

Québec, Murch 1893.
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PlîOVINCE DE QUÉBEC,
I

DISTRICT d'ARTHABAHKA, j

COUll SUrÉRIEURE.

BÉSIIÎÉ VINCENT, do la paroiwHO de Sl-Guilluume d'TJpton cul-

tivateur.
Demandeur,

Vs.

MAXIME DUGUAY, de laparoipso do St-Eugènc do Grantham.

Défendeur.

Il I Le quatre do juin mil huit cent quatre-vingt-douze.

Présent : L'HONOIÎABLE M. A. PLAMONDON, J. C. S.

La Cour rond lo jugement suivant :

ACTION EN BORNAGE

Le demandeur est propriétaire d'un immeuble situé dans le can-

ton d'Upton. Le défendeur est de son côté propriétaire d'un immeuble

situé dans le canton do Graniham.

Les deux immeubles sont aboutants. C'est la ligne qui sépare

les dits cantons do Grantham et d'Upton qui divise et doit borner les

propriétés. Mais quelle ligne ? Car il y on a di ux, La première éta-

blie officiellement i#ur le terrain par l'arpenteur Rankiti on 1796 et

1797 ; la seconde établie on 1857, aussi offieiollemont par l'arpenteur

O'Dwyor, pour redrosser la dite ligne de l'arpontsigo primitif, laquelle

était imparfaite et tortueuse.

Par l'acte 37 Victoria, ch. 18, la Législature de la Province de

Québec a déclaré que la dite ligne ainsi arpentée et établie par l'ar-

.wj»W*w»: »'««»'»«''«*^
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pontoui'O'Dwyor, on 1857, <<tnit lu vôritublo ot invariuhlo ligno do

divinion oritru lo canton do (rianlhuin ut lo dit canton d'Upton.

Co nouvel atpontago ot la Idgisluiion qui l'a adoptdo ot connaci<?o

ont éié ntîct'Hsitc^H par lo fait qu'il oxiwtuit dos doutca sdrioux à l'égard

do la dito ligno qui odparu non pan Houlomont doux cantonH main doux

comtes, Hagol ot J)t'unimoiid, ot doux grands districts judiciaires,

Tiois-Kiviùros ot Si-IIyacintho (durnior paragraphe dos préambules

do l'acio quoj'ai cite).

C'est pour faire disparaître ces doutos à l'dgard do co^ sujets im-

portants que lo statut a été tait, mais la section 4 du ce statut déclare

que rien do ce qui est contenu au dit a(tto no soiu interprété comme
fixant ou comme ayant pour but do fixer la ligne de divif*ion dos

terres adjacentes, du maniôro à atfectuor en quoique ce soit les droits

des particuliers à ou à l'égard de ces terres, ot n'aura pas l'offot de prér

judicier en rien aux droits dos particuliers.

Or les propriétés dos parties en cotte cause sont dos terres adja-

centes dans le sens du statut, et tombent sous le contrôle do rarticle4

que je viens do citer textuellement.

Les cantons de Grantham et Upton ont été établis par lettres-

patentes on 1800, suivant les limites fixées d'après l'arpentage qui en

avait été eifeotivoment fait quatre ans auparavant par rurpcntcur

Bunkin, t-ous l'autorité du gouvurnomont.

Lo demandeur, qui prétend que c'est la ligne O'Dwyer (185*7) qui

sépare sa propriété do colle du défendeur, l'a sommé par protêt, de

borner suivant cotte ligne. Le défendeur a refusé, alléguant qu'il doit

borner à la ligno Eunkin.

Du là la ])résonte action on bornage.

Lo défondeur n'a pas repoussé la demande en bornage, au con-

traire il a produit, en réponse, une déclaration à l'etlet qu'il a toujours

été piêt et qu'il est encore prêt à procédera un bornage entre les héri-

tages des parties.

A la suite do cctto déclaration et du consentement dos parties,

lesquelles ont requis un bornage sous l'autorité do cette Cour, Charles

George Sheppard, écuior, arponluur do la ville do Sorel, a été nommé
arpenteur-expert pour faire la visite des lieux, et telles opérations

qu'il jugerait nécessaires aux fins de déterminer l'endroit où devrait

passer la ligne de division entre les héritages dos parties d'aprùss leurs

^MMW
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droits respectifr, le dit arpenteur-expert devant faire rapport à cette

Cour et accompagner le dit rapport d'un plan figuratif des lieux.

Le dit arpenteur-expert a proc<!dé suivant l'ordre et la direction

de la Cour, et il a produit son rapport officiel accompagné du plan

requis.

Ce rapport n'dnonce aucune conclusion quant à la location de la

ligne qui doit diviser les héritages des parties. Il se borne à énnmé-

rer les différentes opérations d'arpentages fuites sur le terrain depuis,

et y compris l'arpentage de Eankin, en 1796 et 1797, jusqu'à y com-

pris enraiement l'arpentage fait par O'Dwyer, en 1857. Le plan pro-

duit démontre quelle serait, suivant l'une ou l'autre do ces deux

lignes respectivement, la superficie de chacun des immeubles, et per-

met à la Cour de déclarer laquelle de ces lignes doit servir au bornage.

Or le droit des auteurs du défendeur à la propriété dont son im-

meuble Cbt un démembrement, remonte au sept décembre 1815. (Acte

d'échange entre le Gouvernement et John Kichardson) exhibit 3 du
défendeur ; et cette propriété est délimitée expressément par la ligne

Eankin la seule alors fuite et reconnue.

La Cour doit donc déclarer et déclare que les héritages des parties,

mentionnés en la déclaration dans cette cause doivent être et seront

divisés et bornés par la dite ligne Eankin marquée au dit plan comme
la ligue E. J.

El faisant droit sur les motions respectives des parties, la Cour

rejette la motion du demandeur requérant le bornage d'après la ligne

de l'arpentage O'Dwyer de 1857, et accorde la motion du défendeur

suivant ses conclusions : ordonné en conséquence que le dit C. G.

Sheppurd, arpenteur-expert, procède à planter des bornes, suivant la

loi, pour établir la division entre les propriétés dos parties en cette

cause suivant la dite ligne E. J. de l'arpentage Eankin, telle qu'éta-

blie en son dit ])lan et suivant les indiculions portées au dit plan, et

du tout faire rapport à cette Cour. Tous iruis d'action, d'expertise et

do bornage ù êlrc bupportés par parties égales par le demandeur et le

déiendour.

>

» *•

Par la Cour.
(Signé), Eainville & Laurier,

P. C. S.
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CANADA,
Province op Québec
District qf Arthabaska

:] m EEYIEW,

BeFORE IiiRi!,i!i JUDGES OP THE SïïPERTOR CoURT SITTING AT THE

City op Québec.

In a cause institiited in the Siiperior Court, in the district of

Arlhabaska under the number of 114 in which

DÉSIRÉ VINCENT,
Is Plaintiff,

vs.

MAXIME DUGUAY,
Défendant.

Le trente-unième jour d'octobre mil huit cent quatrc'Vingt*douze.

Présents t

L'Honorable Juge N. Casault
" F. W. Andrews

" " Jules E. Larue.

La Cour siégeant en Bt?vision, ayant examiné la procédure et la

preuve de record et entcudu les purtii-s par leurs avocats sur le mérite

du jugement, dont la révision est demand =e, rendu en la présente

cause par la Cour Supérieure siégeant dans le District d'Arthabasku

le quatre juin mil huit cent quatre-viugt'douze, et sur le tout mûre-

ment délibéré
;

Attendu que l'action est un bornage des propriétés des parties qui

sont voisines, à l'extrémité de leur longueur et situées, colle du de-

mandeur dans le canton d'Uplon, et celle du défendeur dans celui do

Grantham.
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Attendu que ni Tune ni l'autre des parties n'ont régulièrement in-

voqué les titre** ou la possession de ses auteurs.

Attendu que le titre du défendeur ne comprend aucune partie

de terrain dans Upton, mais qu'il borne sa propriété à ce dernier

canton.

Attendu que le dit défendeur n'a établi aucune prescription en sa

faveur d'une partie quelconque de terrain dans ce dernier canton,

considérant que les propriétés des parties sont séparées et doivent être

bornées par la ligne de divistion de ces dits deux cantons.

Considérant que Tucte de Québec 37 Vie, Cap. 18 a fixé et déter-

miné la ligne de division de ces deux cantons, déclare que la ligne

tortueuse que l'arpenteur O'Dwyer avait supportée le trente octobre

mil huit cent cinquante cinq comme étant celle originaire tirée entre

les dits deux cantons par James Baiikin, était une erreur du dit

O'Dwyer, qu'elle n'était pas celle tirée par le dit James Kankin, et

qu'elle n'en était qu'une à travers les bois pour servir à guider les

premiers pionniers depuis le canton d'Acton jusqu'à la rivière St-

François, et que le dit O'Dwyer avait, le vingt octobre dix huit cent

cinquante sept, trouvé et indiqué la vraie ligne de division entre les

dits deux cantons, et que la ligne ainsi par lui trouvée à cette der-

nière date était conforme au plan original de l'arpeutage primitif fait

par le dit James Rankin.

Considérant qu'indépendamment de cette loi, la ligne originaire-

ment tirée pour diviser ces deux cantons, qui n'étaient pas alors habi-

tés, ne pouvaient pas être une ligne tortueuse qui n'eût pas permis de

donner aux lots adjacents dans ces deux cantons une étendue régu-

lière et uniforme.

Considérant que la réserve des droits des colons faite par la dite

loi, n'était qu'on faveur de ceux qui avaient des titres ou une possession

valant titre, et que le défondeur n'a ni produit de titres ni pr* ivé une

possession par lui pouvant en tenir lieu, lui donnant droit d'invoquer

une autre ligne entre ^a terre et colle du demandeur que celle que la

loi sus-énoncée déclare être celle entre les dits deux cantons.

Considérant que d'après le rapport de l'arpenteur-expert, la ligne

de division entre les deux cantons est celle indiquée sur le plan accom-
pagnant son rapport, par les lettres A. P. B. et que c'est cette ligne

qui doit diviser les parties, infirme le jugement prononcé le quatre

\
<
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juin, mil huit cent quatre-vin^ft-donze, par la Cour Supérieure siégeant

dans et pour le district d'Arthabanka, et ordonne que le bornage

entre les terres des parties, soit fait en présence dos parties ou en

leur absence, après avis régulier, par Mtre Sheppard, Tarpon teur-ex-

pert, ou par tel autre arpenteur dont les parties conviendront, suivant

la ligne indiquée par les lettres A. P. B. comme susdit et que des

bornes soient posées aux points indiquées sur le susdit plan de Tarpon-

teur-expert par les lettres Y etZ, mists sur ledit plan par cette

Cour, et qu'il soit dressé de son opéi-ation, procès-verbal qui sera rap-

porté devant la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district

d'Arthabaska, pour être le dit procès-veibal homologué, si faire se

doit, et tous les frais en première instance y compris ceux do bornage,

sont partagé également entre les deux parties, et condamne le défen-

deur à payer au demandeur les frais en Bévision distraits en faveur

de Mtres Laurier, Lavergne et Côté, procureurs du demandeur. Sou

Honneur le juge F. W. Andrews dissentiente.

(Certified)

FiSET, BORROUGHS & CaMPBELL,

Prothonotaries of the Superior Court.

District of Québec.

CANADA
Province de Q
District de Québec

IIÉBEC, >

lébec. )

CODE DU BANC DE LA EEINE

En Appel

MAXIME DUGUAY,
(Délendcur en Cour Inférieure)

appelant
et

DÉSIEÉ VINCENT,
(Demandeur en Cour Inférieure)

INTIMÉ

FACTUM DE L'INTIMÉ

Il s'agit d'un jugement rendu par la Cour Supérieure siégeant en

révision à Québec le trente-un octobre dernier (1892).

Ce jugement a renversé un jugement de la Cour Supérieure siége-

ant à Arthabuska, en date du quatre do juin dernier (1892).

IK0<rtki>nk:.t'îk\S1*ai:';?kVjï ''A'«kIVl^rft«!['^-J,V;ïMil^^«lJ^<..tUl^•ab'•->^iAi^•';'^vV»>'
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L'Appelant, défendeur en première instance, avait obtenu un juge-

ment à peu près conforme ù, ses prétentions. L'Intimé a fuit renver-

ser ce jugement et a, à son tour, réussi complètement suivant ses pré-

tentions.

II s'agit d'une action en bornage et le jugement dont l'appelant

se plaint ordonne le bornage à un endroit indiqué au plan de l'arpon-

teur-oxpert, produit en cette cause, par les lettres Y et Z mises sur lo

dit plan par la Cour Supérieure siégeant en Révision.

La seule question en litige est de savoir à quel endroit passer la

ligne de division entre les héritages des parties. La question des frais

est évidemment réglée à leur satisfaction par le jugement de première

instanco. Tous les frais tant d'action que d'expertise et de bornage

sont également divisés entre les parties par ce jugement. L'appelant

a été condamné à pnycr les frais de Révision. Ayant succombé dans

SCS prétentions, cette condamnation était inévitable.

Faits de la cause.

L'Intimé est propriétaire d'une terre située dans la paroisse de

St Eugène de Giantham, township d'Upton, étant la moitié centre du

No. 15 de la subdivision dos terres de feu Timothé Brodeur, du côté

nord-est du rang Brodeur, contenant deux arpents de front : bornés

des deux côtés par partie du dit No. 15, en front au chemin du dit

rang, et en profondeur au township do Grantham.

L'Appelant est piopriétaire d'une terre aboutant à celle de l'In-

timé et faisant partie du lot No. 22, dans lo treizième rang du can-
ton de Grantham.

La ligne de divsion entre ces deux immeubles est la ligne qui
Bépare lo canton do Grantham de celui d'Upton, et il s'agit de sa-

voir où passe cette ligne.

L'Intimé a produit le 11 septembre 1890, son titre. Par ce titre

sa terre est bornée au canton Grantham, et la profondeur de cette

terre est mentionnée comme étant do quinze arpents, plus ou moins,
sans garantie de mesure précise pour la profondeur. Ce titre est la

pièce 3 du dossier.

L'Appelant a produit à l'enquête deux actes. Pièce No. 31 et

pièce No. 32 du dossier. L'un est un acte d'échange entre lo Gouver"
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iicmfint de la province du Bas-Cannda et John Eicbardson : il est on

date du 7 de décembre 1815 et etjt dûment certifié : l'autre document

ne porte aucune signature et aucun certificat ; Ce serait, s'il était

prouvé, un octroi par le Gouvernement en faveur do David Aloxander

Grant et autref», de certains terrains dans le canton d'Upton et

joignant le canton do Grantham, et cet acte serait du 21 n\ai 1800.

L'Appelant prétendait faire remonter ses titres à cette conces-

sion, mais il n'a rion produit pour appuyer cette prétention. Devant

l'arpenteur le 19 mai 1891, il a été produit deux actes, l'un est un acte

de donatiou de Charles Duguay à l'appelant Maxime Duguay. Cette

donation est pour une partie du lot No. 23 et une pariie du lot 19 du

treizième rang do Grantham. L'autre acte produit devant l'arpenteur,

est un procès-verbal d'urie terre faisant partie du lot No. 23 dans le

treizième rang de Graniham.

Ce procès-verbal concerne des lignes latérales entre Archibald

Duguay et («on voisin dans le même rang, c'est-à-dire dans le treizième

rang de Grantham : ils avaient tous deux le môme intérêt quant à la

ligne sur le sens de la profondeur de leurs terres. Ce prot ès-verbal

ne peut avoir aucun elfet sur la présente cause. Il n'a jamais été

reconnu par l'Intimé ; il ne concerne pas la terro voisine de celle de

l'Intimé, et il n'établit aucune prescription, malgré qu'il ait été pro-

duit dans ce but. Le procès-vei bal on question est du 30 août 1860,

et la présente action a été signifiée le 2() août 1890. Nous mention-

nons CCS dates simplement pour démontrer que même si ce procès-

verbal se rapportait aux immeubles en question eri cette cause, il

n'établirait pas non plus les prétentions de l'appelant.

La donation produite pour une partie du lot No 23 démontrerait

que la profondeur des terres dans le treizième rang de Grantham était

incertaine. Cette terre du lot No. 23 est mentionnée aussi comme
bornée à la ligne do division entre les canton do Grantham et

d'Upton, et la profondeur do l'immeuble est indiquée comme étant

d'environ 28 arpents.

Un seul témoin a été entendu, M. Ross. Il dit que l'appelant et

ses auteurs sont en possession depuis environ trente ans, mais il no

peut jurer s'il y a plus do trente ans ou moins. Dii fait, le contrat

produit devant l'arpenteur ne remonte qu'à quatorze ans. Il n"y a

aucune chaîne de litres entre ce titie de l'appelant, et les titres origi-
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naircs do ISOO et 1815. Lo t(?moin Louis Eoss n'établit, on aucune

maniôro, uno possession do trente ans jusqu'à une ligne ou jusqu'à une

«utro, il dit siniplenient qu'il y a à pou près ti-euto ans quo l'appelant

est en possession du terrain en questioti, sans être y^ositif quant à une

date précise. " Autour do trente ans " dit lo témoin ; et il faut re-

marque»' que 00 témoin a été entendu plus dun an après l'institution

do la piéscnte action.

Les titres vt possession des parties no peuvent donc être d'une

grande utilité dans la présente cause, pour déterminer l'endroit où

devrait passer la ligne otïtro les héritages des parties.

Il n'est pas établi quo ni l'une ni l'autre des parties ait droit à

uno ligne déterminée par la possession. Lo litre do l'appelant ne re-

monte pas à au-delà do 187t, et encore ce titre n'est pas pour lu pro-

priété pour laquelle il est pouisuivi : mais l'aj^pelant est bien on pos-

session du terrain contigu h celui de l'Intimé, et ce terrain doit être

délimité par la grande ligne de division entre les cantons do Gran-

tham et d'Upton.

L'arponteur-expert nommé en cette cause n'oxprimo aucune opi-

nion : il s'est contenté do mesurer certaines distances, et de les indi-

quer dans son plan et dans son rapport. La ligne A-B ou A-PB est

aujourd'hui la véritable ligne do division entre les cantons do Gran-

tham et d'Upton. Il existe sur lo teirain une vieille ligne indiquée

par les lettres E-F, par l'aipenteur-cxpert et qu'il dit être connue

BOUS le nom de ligne Bankin. C'est une ligne toute tortueuse et elle

n'a aucun caractèro d'authenticité.

L'Appelant ne prétendait pas se baser sur cotte ligne, mais sur

une autre ligne indiquée au plan ]iar \o.b lettres K-L. mais dans sa

motion du 18 septembre 1891, il demande à êtie borné d'après la ligne

E-F, (;'cst-à-dire d'après cette ligne quo l'arpenleur-cxpert nomme la

ligne Rankin.

D'apjès cette vieille ligne E-F, la longueur do la terre de l'Intimé

serait d'environ quinze arpents, et celle de l'ajipelant do trente-un

arpents et demi, tandis quo d'après la ligne A-B, la longueur delà
terre do l'Intimé serait de vingt arpents et trois perches et celle de
l'appelant do vingt-six arpents et doux perches.

Ainsi d'après la ligne A-B, qui est la véritable ligne de division

tirée sur les instructions du Gouvernement et sanctionnée par un
4
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Btntut. rornmo nous lo verrons plus tard, l'appelant aurait à peu près

le terrain mcntionnëo daim l'acte qu'il a produit, et l'Intimé serait

bornd tel qu'indiqué dans son titre. Il est vrai que cela lui donne

quelques aiponts de plus qu'il n'est mentionne dans son ado d'acqui-

sition, mais cet acte d'acquisition déclare spécialement que la lon-

gueur do ce terrain n'est pjis ijarantie et est plus ou moina, tandis

que d'jipiès cette prétendue vieille ligne Rankiii, et d'après certaines

nuivquc's indiquées par les letlres K-L au plan (lesquelles marques re-

pi-ésentent les prétentii^ns de l'appelant), l'Intimé aurait à peine sou

terrain, et l'appelant aurait bjauuoup plu-t que le sien.

Nous pouvons dire qu'en l'absence de possession et do titre, la

ligne la plus raisonnable et la plus logique est certainement la ligne

droite A-B : tuais pour décider cette question, nous avons un texte

formel de la loi qui ne saurait ôtre mis de côté. En l'absence de titre

certain ou île ligne déterminée ou d'une possession de trente ans, les

parties doivent nécessairement s'en rapp )rter au statut en question.

C'est la 37 Victoria, Chapitre 18 (Québec). Pour bien comprendre

toute la j)ort(e de cette législation, il faut lire d'un bout à l'autre lo

statut en question. Le 3ôme paragraphe du préambule se lit comme
suit :

*' Et considérant que les terres situ.^es sur les deux côtés de la

" ligne séparativo des dits cantons de Grantham et Upton, tirée et

" établie suivant I arpentage primitif susdit, étant demeurées dans un
" état incultr, la dite ligne est devenue perdue, ou qu'il y avait lieu

" de supposer qu'il n'en restait plus de traces, et que là-dessus E.nma-
*' nuel Couillaid Desprès, arpenteur-provincial, en l'année mil huit

*• cent quatre-viiigl-qiiatre, reçut instiufîtion, sous l'autorité d'un

" ordre décerné par Son Excellence le Gouverneur du Bus-Canada

" pour le temps d'alors, de vérifier le dit arpentage primitif.. ..tfc ..."

Le 4ùine paragraphe du dit préambule mentionne que le dit

Emmanuel C niillard Dosj)iôs aurait commis une erreur grave et que

son rapport n'auiait pas été apjnouvé par le Gouvernement.

Le 56me pai"agraj)he se lit comme suit :

*' Et considérant que toutes les terres dans cette partie du dit

" canton d'Upion,le long de la dite ligne de division, ont été concé-

*' dées aux ])rétlécosscurs des possesseurs actuels, d'après le plan du
** dit Emmanuel Couillard Desprès qu'il a rectifié et corrigé sur son
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" propre plan, mais non sur le terrain môme, pour lo rendre conforme
" au plan que le dit Jame» Rankiu u tracé de l'arpentage par lui fait

•' du dit canton d'Upton."

Le 6ùnio paraj^raphe <?nonce que la ligne de division étant encore

dans un état douteux, le Gouvernement ordonna encore une nouvelle

v(^rifieation, et le 7ème paragraphe allègue que lo 30 octobre 1855,

W. W. O'Dwyor, arpenteur-provincial, chargé de fai re la dite vérifi-

cation, a fait rapport qu'il avait trouvé une ligne qu'il prétendait être

la ligne tirée par le dit JamcH Eankin.

Lo paragraphe suivant du dit préambule déclare celte prétendue

ligne incorrecte et n'étant, de fait, rien autre chose qu'une ligne de

traverse à travers les bois pour servir à guider les piemiers pionnierd

depuis TJp on jusqu'à la rivière St-François, et déclare de plus ledit

rapport désapprouvé.

Enfin, les autres paragraphes du dit préambule font voir qu'il fut

ordonné de tiier une ligne sur lo terrain de manière à donner, autant

que les circonstances pourraient lo permettre, deux cents acres par

chaque lot de Grantham, et que le dit arpentage et bornnge fut fait

en conformité au dit ordre par lo dit W. W. ODwyor, qui en fait un

rapport en date du 20 octobre 1857, et que d<'tnando tut faite à la

Législature pour que le dit arponiagedu dit W. W. O'Dwyor, fut con-

firmé par autorité législative.

Après ce préambule, le statut on question se compose de quatre

sections qui sont toutes d'une grande importance dans la présente

cause. La première section se lit comme suit :

" 1. La ligne qui a été arpentée et établie par le dit "W. W.
" O'Dwyer, suivant (ju'il appert au rapport susmentionné, (p ocès-

" verbal), et au plan qui raocompugiio, datés tous doux lo vingiiènie

"jour d'octobre, mil huit cent cinquante sept, et dont copies sont dé.
" posées dans lo bu i eau du gretfier du conseil législatif do cotte nro-

*' vince, comme partie dos archives, sera et est ])ar lo présent acte,

" déclaré être la ligne extéiieuro sud-oue->t du dit canton de Graii-

" tham,— suivant rarponlago primitif, — et la véritable et invariable

" ligfie de division entre lo dit canton do Grantham et le dit cantou
" d'Upton."

Comme on vient de le voir, c'est sur l'ordre du Gouvernement
que cotte ligne O'Dwyer fut tirée et dans lo but de donner autant que

1
I
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poBsible deux cents âcrcH par chaque lot do terre du canton do Gran-

tham. Lo lot de Dugnay ayant vingt-six urpentH et doux porches do

long, d'après la ligne A-B. aurait à peu près la superficie voulue, si au

lieu d'être une lisière de deux arpents de largeur, il avait la largeur

ordinaire des lots.

Comme nous l'avons déjà dit, l'appelant réclame la ligne EF :

pour cola, il prétend que lo terrain qu'il occupe a été concédé d'après

la ligne Eaiikin, qui est l'arpentage primitif. Eien n'établit que lu

viclllo ligne tortucuso dont nous avons parlé, soit réellement la ligne

Bankin et l'arpoiitjigo primitif. Cette pi-étontion d O'Dwyor men-
tionnée dans un premier rapport, a élé désapprouvée, ot la ])romièro

section du statut que nous citons, dit que la ligue tirée par le dit

O'Dwyer, en 1857, sera non-seulement la ligne " véritable, inva-

riable " de division entre les dits cantons de Grantham ctd'Uptori

et la ligne " extérieure sud-ouest " du dit canton Grantham, (pour l'a-

venir) ; mais on lui donne un effet rétroactif, parcequo le statut dé-

clare qu'elle est telle ligne extérieure et telle ligne de division suivant

Varpentage primitif. Il est bion vrai que la seciiou quatre du statut

cité contient la disposition suivante :

" 4. Eien de co qui est contenu au présent acte no sera intcr-

** prêté comme tixant où comme ayant pour but do fixer la ligne dodi-
" vision des terres adjacentes, do manière à affecter en quoi que co

" soit les droits des particuliers à ou à l'égard do ces terres, ni n'aura
" l'effet do préjudicier on rien aux droits dos particuliers."

Mais dans lo cas présent, on l'absence de tities et do possession

démontrant le droit do l'appelant d'ôtre borné par cette prétendue

vieille ligne Eankin, nous no voyons pas en quoi cette section peut

lui aider.

L'appelant no prétendait mémo pas posséder d'après la ligne

Eankin, mais d'api ôs la ligne K-L : elle indique des bornes qui au-

raient été placées on 1800, mais moins de trente ans avant l'institu-

tion de la piésento action, et ces boi'iies qu'il réclame comme étant

l'extrémité des lignes latérales do su terre, n'ont jamais été placées là

contradirtoircment avec les propriétaires voisins du canton d'Upton.

Dans la prétendue ligne Eankin, l'appelant n'a jamais eu de

bornes ; il n'a jamais non plus prouvé de possession ni jusqu'à la ligne

K L, ni jusqu'à la ligne E-F. M. Eo-ss dit bien que co sont les gens du

^^MWiwf'.V'*-''^^'*"'*^-""*'' — ~'' 'iZ^^/''^'t'V^ÙU
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treizième rang do Gnintham qui font loa travaux do chomin sur le

terrain connu eommo ios " abouts," mais il no nous dit pas que l'appe-

lant on particuliorait possédé partie do.s "abouts " et y ait fait aucun

chomin. Il no montionno pas non plus dopuis quatid les goi\s du

treizi«>mo rang j)ossèdont Ios " abouts " et y font Ios chemins. Il dit

qu'il no connaît le terrain do l'appelant qu'en hiver. Lu déposition

de M. Ross ne peut être d'aucun secours.

Si la ligne d'O'Dwyer marquée au plan par les lettres A-PB est

la véritable ligne suivant l'arpontago primitif tel (juo déclaré par lo

statut BUs-cité, pour pouvoir prétendre posséder au-delà, l'appelant

aurait à montrer un titre et utio possession trentonairo. En l'absence

de tel titre et possession trenttînaire, il doit nécessairement restreindre

BOB prétentions à la seule ligne reconnue par la loi comme étant lu

véritable ligne suivant l'arpentage primitif.

Lo litre qu'il a jirodtiit du Gouvernement, savoir l'échange entre

le Gouvernement et John Kiehardson, n'est pas suivi d'une chaîne do

titres. A cette époque ce terrain était, en bois debout, comme il l'est

peut-être encore : pour tout ce que nous en savons, et il n'est nulle-

ment prouvé que la ligne EF soit l'arpenlago primitif tiré par l'ar-

penteur Raiikin en I7!)l>.

L'Intimé réfère spécialement aux plan et r.'ippoi't de l'arpenteur

O'Dwyer, dont il a produit utjo copie authentique au dossier le sept

de septembre 1891, lesquels plan et i-apport sont la pièce 23 du dossier.

Lo jugement de la Cour Suj)érieure 8iég«\int à Arthaba>kii décla-

rait que le droit des auteurs de l'appelant remontait au 7 décembre

1815, et que sa piopriété était expressément délimitée par la ligne

Runkin la seule alors tirée et reconnue.

Nous no contestons pas que l'arpenteur Rankin a dû tirer une

ligne, mais celte ligne n'a jamais été connue sur le terrain. Celles que

l'arpenteur O'Dwyer et rar|»entcur Couillard Djspi'ès ont prétendu

indiquer ont complètement été désapprouvées par le Gouvei'nemont.

Nous d«fVons ajouter de plus que ce jugement n'ordonnait même
pas que les héritages des paities fushcnt bornés d'après la ligne E-F,

qui serait celte ])rttendue vieille ligne Rai kin, ni d'après la ligne

E-J, qui h'est ni cette pi étendue vieille ligne Rankin ni aucune ligne

quelconque. La lettre E indique l'extrémité de la ligne E-F, et la

lettre J indique l'extrémité d'une autre ligne tout-à-fait dirt'érente,

• •f
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Bavoir In ligne I-J. C'est une orrcur cldricalc, évidonlo dans lo jugo-

nient do première instunco. Cette lii^no E-J n'était ni conforme aux

prétentions de la demande ni eonforme aux jnélentions de la défenHO,

et n'était pas môme basée sur les motifs du dit juiçement. Si les pré-

lentions de la défense devaient être adoptées, le bornage aurait dû

être ordonné d'après la ligne K-F. C'était là aussi l'intention pro-

bable de la cour do première instance.

Comme nous l'avons dit oopondant, la ligne EP, pas plus que la

ligne E-J, no peut être adoptée. L'appelant n'ayant éiabli aucun
titre ni aucune possession à aucune partie de terrain dans le caiitou

d'Upton, sou terrain doit être borné à la ^eule ligne aujourd'hui

légalement reconnue comme ligne do division entre Upton et Gran-
tham. C'est là la prétention de l'intimé, et cotte prétention a été sou-

tenue par la Cour do Révision. Los motifs donnés dans co jugement
de la Cour do Révision sont tellement clairs et bien établis que nous
aurions pu nous contenter d'y référer, sans invoquer d'autres argu-

ments.

En conséquence, nous demandons que ce dernier jugement soit

confirmé suivant sa forme et teneur, avec dépens du ])résent appel
contre le dit appelant distraits aux soussignés.

Le tout néanmoins respectueusement soumis.

Québec, 1er février 1893.

Laurier, Laverqne & Côté,

Avocats de l'Intimé.

Le jugement de la Cour Supérieure siégeant à Arthabaska le 4
juin 189:^, a donc été annulé par la Cour do Révision, siégeant à Québec
le 31 octobre 1892.

Et ce dernier jugement a été confirmé par la Cjur d'Appel.
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COUR SUPÉHIEURE.

FRANÇOIS MÉNARD,

Demandeur,

Va.

GËBÉON LARIVIÊRE et al,

DÉFKNDEimS.

JUGEMENT À QUO.

" Le sixième jour de itiiii mil huit cent quatre-vingt-onze (1891);

Prissent : — L'IIoN. J. A. Ouimet, J. C. S.

" Lu Cour, parties ouïes par leurs avocats en cette cause, sur le

" mérite de celte cause, examiné lu procédure, la preuve et le dos-

sier ;

—

" Attendu qu'il apport que le Demandeur est propriétaire et ea
" popscssion d'un certain héritage décrit comme suit;—

" Une terre sise et située, en la paroisse do St. Ours, au ruisseau

" Laplanle, de trois arpents de front sur cinquante arpents de pro-

" fondeur plus ou moins, prenant devant au côté sud du dit ruisseau

" Laplante, derrière au domaine dos héritiers de l'Honorable Charles

" Roih do St. Ours, joignant d'un côté au nord-est à Jean Baptiste

" Girouard, et d'autre côté au sud*ouest, à George et Abraham Fortier,

" Isidore Meilleur, Joseph Grenier et François Payen, avec une mai-
" son, une grange, uno étable, une écurie, un hangar, une remise et

" autres bâtisses dessus érigées, lu dite terre étant le lot connu et dé-

" signé aux plan et livre do renvoi officiels do la dite paroisse de St.

" Ours dans le comté do Richelieu, sous et par le No. 354.
"

" Et que de leur côté, les dits Défendeurs sont propriétaires d'hé-

ritages voisins et contigus de celui susdécrit du Demandeur, à savoir :
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— colul (lo Ibrnhiin Mâlo, dtarit lo No. Hô.'î dos ditu plan ot livro clo

renvoi ofticiol do lu dito ])iiioisso do St. Oiirn, do lu contermrico do

quHtro aipciitH do liotit, pluH on moins, dans lu ton-o failo ot défri-

clii'O, ot do (]uairo nt pcnthi do front ni pliiH ni moinn, duns lo buis, hui*

quaianto-Hcpt arponts do profotuioiir plus ou moins.

'* Kt coliii du dit Di'foiidour, (xid«?on Lariviôic, à savoir; —
" Un terrain situc^' on la dito paroisso do St. Ours, do lormo irrd-

" p;uliôro, do vini^t ])iods ù un bout, allant on élargissant ju8(]u'à l'uutro

" bout, où lo dit lonain so tiouvo ù avoir soixanlo-six pi(Mls à la pio-

" fbndcui", sur la piotoruloui* qu'il j)out y avoii* i\ partir do la torro

" faito, au toriain d'Augustin Daii^lo ot Ibrahim iMâlo, tonant d'un

" côto lo dit Mâlo" (i'aiiti'o IWIondour en cette oauso) * d'autre côté

**
à, François Métuird " (lo Demandeur) " sans billi-so, connu ot désigné

" aux ])lan et livro do lonvoi ofH«iels du Cadastre do la dito puroisso

" do St. Ours, comme faisant partie du No. :{G:i sus-dit.
"

" Attendu qu'il no |)aiaît ])as y avoir jamais ou do bornaga légal

entre les dits héritages des jiarties, dans la ligue où ils :<ont voisins et

contigus ot qu'il y a lieu do maintenir l'action du Demandeur ot d'or-

donner lo dit bornage ;
—

" Adjugeant lo sur la contestation du dit Défendeur, Gédéon Lu-

rivière ;
—

" Considérant quo lo.dit Défendeur, Gédéou Lariviôro, a prouvé

que, tant par lui-même que par ses auteurs, il a possédé la dite lisière

de terre, de forme irrJgidière, montionnée ot désignée on la déclara-

tion et dans son ])laidoyer en cause, comme su-^-dit, depuis au-dolà do

trente ans, et même dejniis au-delà do cinquante ans continus et non

interjompus, et que la ligne do division onlro la dito lisière do terro

et la terre du dit Demandeur à laquelle lo dit Défendeur Lurivièro

réfère dans ses plaidoiries, a toujoui's existé depuis sur lo terrain ot

est encore marquée et visible, tant par des plaques, baguettes ou
chandelles et autres marques reconnues et ai)prouvées i)ar lo dit

Demandeur lui-mcMue; —
" Considérant que la dite ligne do division sus-mentionnéo est

indiquée par les lettres F. G. IL Jv. I. au plan figuratif des lieu\ on

question, dressé par l'arpenteur C. G. Shoppard, produit au dossier on

cette cause ;
—

" Considérant que la possession trcntcnairc invoquée pur lo dit
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Défendeui" God<5on Lariviôi-o a tons les caractôros requis pour pcpsi'rlor

en HOilo que, iiid<^peii(lamnici»t de toute question de titres, le dit D^'-

fcndeui- Larivièi'e u dioit d'être maiiitcnu dans su dite po-session, et

le bon âge à être fait entre les dites piopriétt^s des dits Demandeur et

DL'fetuieur Gédéon Larivièic doit I elre d'aprô.s les prétentions du dit

Gédéon Larivièie et non eelles du Domandinir;

" Considérant que les objections, faites à l'enquête par le dit

Demîindeur, s'objeitant ù la preuve de la ])()s>essioii par ie.sauteui'sde.s

Défendeurs à l'iiiquête de ces derniei's, sont inul fondées, en autant

que le Demandeur a lié contestation avec les dits Défondeurs sans au

préalable se ])laindi'e d'aucune illégalité, infoi-nialité ou insuffisanc.'O

des allégués dans les ])laidoii'ies des dits Défendeurs et dont il u

entendu se prévaloii* à l'enquête ou d'en doinandoi" le rejet, s'il y avait

lieu on temps opportun, cette Cour e>t d'opinion qu'elles sont cou-

vertes par la l'éjionse <lu dit Demandeur au dit j)laidoyer du dit Dé-

iendeur et son délaut de les invoquer dans lus délais et de la manière,

voulus par la loi ;
—

" Considéi-ant qu'il est du devf)ir do cette Cour de déclarer qu'ello

n'a attaché aucune importance à cette partie de la preuve que les

Défendeurs ont tenté de iaire contre le Demandeur d'ui certain pré-

tendu arbitrage invoqué par eux dans le plaidoyer, produit par lo

me ayant eu lieu entre les parties en cetteDéfendeur Larivière, coni

cause, devant les avoc y nommés, mais que la preuve démontre
plutôt avoir été, et être une consulUition ou des i-appoi'ts enti-e clients

et avocats, attendu (ju'il semble êiie de lintérêt de la profession légale

de ne pas sanitionner une telle pratique; —
Adjugeant 2o. sur la contestation du dit Défendeur, Ibrahim

Mâle

" Considérant que le dit Défendeur, Ibrahim Mâlo, a prouvé lo8

allégatiojis essentielles de sa dite défense, et notamment, (jue sa teri'o

mentionnée etdésignée en la déclaration en cette cause, coua parallèle

à celle du DeniMiucui", mais i ' est voisine et contigue à celle du dit

Demandeur que sur l'étendue qui est en terre faite et en culture a
pal tir du fi ont des dites tenesàalier à bipartie en bois debout, et

que dans cette ]iar;ie, il a toujours existé une clôture et un fossé d
ligne qui ont toujours servi de ligne limitative entre les dites terres

du Den;jindeur cl du Défendeur Mû o.

e

ce que d'ailleurs le dit Dcman-

.



Documents judiciaires 67

dcnr rcconnjiît on udmcttiuit qno lo bornaïo clos propriétés dos parties

on cotte cause dans la partie d'icolloH, en terre faite ou en culture à

partir du front à aller juscpTau bois, doit cti-o fait dans hi ligne indi-

quée par les anciens tiavaux do clôture et do fossé existant sur les

li( ux et indiqués au plan do rarpontour C. G Shoppard, produit au

dossier en coite cause, suivant admissions pi oduitcs on icelle, lo quatre

K^ovenibro mil huit cent quatre vingt-dix
;

" Considérnnt que le dit Demandeur n'a iias fait aucune pi'cuvo

dos donunagos ])ar lui l'oclamés des Défendeurs en sa dite acliori ;
—

" JMaintenant l'action en cotte cause en autant qu'elle demande lo

bornage entre les dites propriétés des jjarties;

*' Ordonne que ])ar C G. Shoppard, Kcuier, do la Cité do Soi'ol,

arpenteur juré, nommé d'office pur la Cour, à défaut d'entonto dos

pai'tios il sera ù la diligiM)co do l'une ou do l'auti-odes pai'ticîs, j)rooé(lé

à un bornage K'g;d des dits héritages des parties en ])lantant suivant

la loi sur le terrain, aux points où ils sont voisins et contigus dans la

dite liuite do division poui' lo dit Il)rahiin Mâlo, indiqué pai* los

lettres A. B. C. D. E. F. et pour lo dit Gédéon Larivière F. F. 11. K. I.

en couleiir jaune, sur lo dit plan ])roduit au dossier en cotte cause, des

bornes qui fixoiontla ligne do division respective des dites pi'opriéiés,

en maintenant les î.-éfendours daes leui' jiossession, le dit arpenteur

devant faire rapjjort ii la Cour avec diligence do ses opérations, avec

lo })roco^-vorbal qu'il en dressera;

—

" Lo tout en ])ar chaque partie ptiyant ses frais jusqu'après plai-

doyer j)i'oduil ; — attendu que lo Demandeur et los Défondeurs au-

raient pu facilement éviter un pioeos et dos frais ijiutilos, s'ils eussent

donné couis ot continué récij)ro(iu(Mnent lo bornage à ratnial)lo par

eux déjà commencé en Novombi-o

Icduel

(1889 suivan t 1 es avis donnes

cqucl parait avoir cte aljandonne par leur nogligonco roci])roque, ot

en par eux ])ayant inoiiié par moitié tous frais do motion j)our nomi-

nation, d'o])éralion, du rapport et du plan do l'arpenteur C G. Sliop-

pardjOidonné par cette (Joui-, lo dix septembre mil huit cent quatre-

vinir t-di\

" Mais comme le Dotnandour succombe sur les faits prouvées, lo

condamne à payer tous les frais a{)ios l'onfiliiro dos plaidoyers et tous

les frais d'enquête (sur uno scuile contestation néanmoins suivant lo

coiisentemont dos parties à cet eilet), tant ses propres tVais d'onquôLo
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que les frais d'cnqncto des dits Déf. ndcuit', dihlraits à MM. Germain

et Germair, avoeat!?di>8 Dcfondtuis ;
—

" La Cour lébervaril lc8 iiais de loinage sur l'ordonnance ci-

dessns.

" (De par la Cour.)
"

CANADA, )

PKOviNCE DE QUÉBEC, V COUR DU BANC DE LA EEINE.
Didrict de Montrtal, )

(En Appel.)

No. 459.

FRANÇCLS MËNARD ANGERS,

{Demandeur en Cour Inférieure'),

Appelant.
et

f i.

GEDEON LARIVIERE,

{Défendeur en Cour Inférieure),

Intimé.

FACTUM DE L'INTIMÉ.

?
» t

4
» <

L'Appelant a insîilitiié la pré.^ente action en bornage conjointe-

ment contre l'Inlimé et Ibrahim Mâio dans les circonstances suivantes :

L'Appelant possède une terre d'enviion tiois arpents de front sur

cinquante de profondeur, dans la concession du Ruisseau Laplante,

paroisse do St-Ours, district de Rimou.^ki, No. 354 du Cadastre de la

Paroisse de Si-Ouit.
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L'Inlimé et pon co-défondcur Ibrnhîim Mâlo possMont la tcrro

voisine, au nord, <îtant le No. 353 du dit Cadastre, d'un peu plus do

quatre arpents defiont sur les cinquante do profondeur que contient

la dite concession.

La terre No. 354 a été possédée depuis au delà de soixante ans,

dans les limites qu'elle a aujourd'hui, par l'appelant et par son père à

qui l'appelant à succédé en vertu d'un acte de donation dont copie est

produite, (Pièce 4 du dossier).

La terre No. 353, a été possédée, aussi dans les limites qu'elle a

aujourd'hui, par Ibrahim Mâlo et l'Intimé et par leurs autcui-s, aussi

depuis au delà de soixante ans, comme i-uit :

Pierre Girouahd, qui la possédait comme propriétaire depuis do

longues années", est décédé en ou vers 1838, léguant la terre à sa

femme Archange Dufault, mais à charge do rente à son fils Jea?i-

Bapliste Giiouid ci-après nommé, par son testament du 18 décenibro

ISciS, dont copie est produite (Pièce Gl du dossier).

Archange Dufault, veuve Piei-re Girouaid, en a eu la posses-

sion comme propriétaire en vertu du testament do son mari, depuis

la mort de ce dernirr jusqu'au 24 décembre 1844, jour où elle a donné

la teire à son fils Jean Baptiste Girouard (témoin de l'Intimé par

acte de donation dont copie est produite. (Pièce G2 du dossier).

Jean-Baptiste Girouard en a ])ris possession aussitôt après, en

vertu et de la donation de sa mère et du testament de son ])ère, et l'a

])ossédée comme propi-iélaire, sar^s interruption, jusqu'au 30 mai 1880,

alors qu'il en a donné la moitié sud, joignant la terre de l'ajjpelant, à

san fils Louis Girouard {tt'moin de Vlntiiaé) par acte de donation dont

copie est pioduile, (Pièce b'5 du dossier).

Et trois ans après, le 25 Juin 1883, le dit Jean-Biptiste Girouard

a vendu l'autre moitié, savoir la moitié nord qu'il avait gardé jus-

qu'alors, à riutimé Gédéon Larivière par acte de vente produit.

(Pièce 03 du dossier).

Les deux propriétaires, Louis Girourd et l'Intimé, après l'acte du

25 /um 1883, ont fait tirer par un nommé Gilbert Bardier, (témoin

de flntiiné), cultivateur habitué à ces sortes d'opérations, qui en fait

même une profession, une ligne piovisoire dans le milieu de la terre;

celte ligne tiaeée seulement ]»:n' des julloiis pour dL-tinguer l'endroit

où devait être la ligne de séparation entre les doux moitiés.
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Jje 8 féî'rier 18S8, Lors Girodard a vendu sn moilid iiVIniimé

par acte. dont copio est produite. (Pièce (iO du dos^ier).

Ainsi la terre No. 35:^. telle que possédée ancien nomont par

PiEF.RE GiROUARD, avant sa mort en ISiiS, et telle que possédée depuis

eans interruption par ses Huecosseurs ou ayants cause, dans la pro-

priété et la possesision d'icelle, s'est trouvée en entier la piopi-iéLé et

en la possession de l'Intimé Gédéon Liriviôre, apiès cette derniôro

vente du 8 février 1888.

La succession des titi-es et de la possession des dites doux terres

est prouvée par Jean-iiie Girouard dans ses divei-ses dé|iositions, mais

plus particulièrement dans sa déposition qui est la dernière de l'appen-

dice de ce factum, page 5() et 57.

Par acte de vente pas<é le 9 août 1889, devant Dosorcy notaire,

dot»t copie est produite, (Pièce (57 du do>sser), rintl;né Gédéon Lari-

vière a vendu la terre à son co-défendeur Ibrahim Mâlo, savoir : toute

la largeur de la dite teiwe, dans la partie en cuitui-e, telle que conte-

nue dans ses limites immémoi'ijiles, déterminées par les clôtui'es et les

fossés de ligne, et quatre arpents précis de largeur dans la forêt, dej)uis

le bord du boi» jusqu'à la protondeur.

Constatons ici que les deux tei-res des parties qu'il s'agit do

diviser par des bornes légales, les Nos 35J et 3ô>l du Cadastre de

St-Ours, ont toujours été, de temps immémorial, dans l'état » ""i elles

sont auj'>urd'hui, c'est-à-diie environ moitié en culture au front et

moitié en foiêi, en arrière.

Quant à la ligne de divisi(jn entre les doux terres, elle a été ti-a-

cée de consentement par les anciens propriétaires, auteurs des parties,

à une époque remontant à au delà de soixante et dix ans, ain.->i que

dit ci-dessus.

Dans la terre faite, la ligne de division ainsi tracée a toujours

été déterminée par un fossé et une clôture de ligne, et dans le bois

par une ligne comme il s'en fait ordinairement entre cultivateurs

dans leui's forêts, c'est-à-dire une ligne de déblaiement ou iïéclairci^

opérée par le défrichement du sol, de quatre à ciiuj pieds de larj;eur
;

par dos baguettes et des poteaux plantés dans la ligne détrichéo et

par des entailles dans les arbres de haute futaie bordant la ligne do

chaque côté, communément appelés " a-bres pluf/ués.''

Cette ligue part du milieu du fossé do ligne établi dans la partie

» 1

V
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en culture, et qui se prolonge environ un arpent dans le bois, et se

rond juBqii'à lu ]>i'ofbM(lcur. Voir le plan produit pur l'arpenteur

Sheppurd (Piùce 37 du dossier).

tSoit à oiuso du Rhwnb de Vent des terres, dans la concession du
" Ruisseau Laplante " qui fuit lo front des terres, lu dite ligne de divi-

sion a éld traide en pi'eniier lieu et a toujours suhsi-<té un peu obli-

quement en guirnunt le sud, en sorte que lu terre No 353, de l'Intimé

et de Ibrahim Mûlo, se trouve à avoir, et a toujours eu, plus de lar-

geur à la profondeur qu'au front ; une ditiérence d'environ quatre-

vingts pieds ou \)YQA d'un demi-arpent.

C'est pour conserver cette lisiôi-e d'environ un domi-ai'j)ont de

largo, en bois debout, que l'Intimé Lurivtère a vendu à Mâlo quatre

arpents préeis do largeur, à partir do l'onti'ée du bois jusqu'à la pio-

iondeur, et ainsi l'Intimé Larivière était propriétaire et en possession,

lors de l'institiition de la présente action, de ladite lisière de terre

conliiiue à la terie de l'appelant, dans toute l'étendue de la purlio en
bois debout, et Ibrahim Màlo, l'acquéreur do Lirivièio, était proprié-

taii-e de toute la partie en culture contigUe à la partie éguicment en
cultur'^ de la terre de l'Appelant.

PLAIDOIEIES DES PAIITIES.

L'ap])e!ant a, sur les faits ci-dessus relatés et en raison do la pos-

session de la terre No 35:i, partie par Ibrahim Màlo au front, et jiartie

par l'Intimé dans la foret, jioité contie ces dernioj-s une actio i con-

jointt', demandant la délimitation et le bornage des deux terres, con-

lorm<5ment aux titres respectifs des parties en cette cause. (Pièce 2

du dossier).

Ces derniers auraient pu s'objecter à cette forme de procéder contre

eux, mais pour éviter des trais et des délais, ils ont comparu et pro-

duit un Plaidoyer séj)aré, dans lequel ils allèguent qu'ils sont et ont été

srtiis interruption plus de trent ans avant et à venir au jour de l'action

tant par eux-mêmes que par leurs auteurs, en j)Ossession paisible, pu-

blique, non iiiteri'ompue, et à titre do propiiétaires, do leur terrain

respectif, tel (]ue renfermé dans les bornes visible-; qui l'ont toujours

divisé de la terre do l'appelant, savoir : Ibrahim Mâlo dans les limites

tracées par la clôlur.' et le fossé de ligne existant depuis plus de trente

ans entre son terrain et celui de l'appulant, ù partir du front jusqu'à
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la partie on bois (k-bont ; et l'Intimd dans loe limites dtablics par la

li/^iio (i'éclairci, du poteaux, de bui,niettes et d'arbi-es plaques ci-dessus

iiiciitionnées, à pariir do la terre faite jusqu'à la profondeur ; et dana-

leurs eoncliisiofis re^^pectives, ils ont demandé que le bornage se fasse

conformément ù leur ])0.ssessioa trentenaire. (Pièces 15 et Iti du

dossiei").

L'appelant ]iar ses léponsos a nié la posseesion trentenaire allé-

guée dans les défenses ; la lîéponse à la défense do l'Intinïé Larivière

est dans les termes suivants, savoir :

" Et le dit demandeui', pour Réponse au Plaidoyer du Défendeur
" Gkdéon Laiuvière en cette cause, intitulé :" Ucfense à l'action,"

"dit:

" Que tous et chacun des allégués contenus dans le dit plaidoyer

" Boni faux et mtil fondés en lait comme en droit, et le dit demandeur
*' les iiie tous t-t chacun d'eux formellement, sauf seulement ceux des

" dits allégués qui sont de nature à corroborer ou confirmer les pré-

" tentions du dit Demandeur
;

" Et le dit Demandeur nie spécialement et expi'essément que le

" dit Défendeur, ou aucun de ses auteurs, ait jamais eu une possession

" ])aisible, publique et non inter)om)jue, et à titj'e de propriétaire de
" la lisière de terrain îiu delà de la eontenance établie j>ar ses titres

" primitif;', mentionnée en la Déclaration du Demandeur, et au dit

" jîlaidoyei' du dit défendeur
;

" Que toute possession que le dit défendeur^ ou ses auteurs ont eu, ou

" pu avoir, de la dite lisière de terrain n'a été et pu être qu'une posses-

*' sion vague, indéterminée, de courte durée, souvent interrompue, frauda-
*' leuse, de mauvaise foi, clande&tine, et insuffisante pour former la pres-

•' cription invoquée en son dit plaidoyer."

A l'Enquête, l'apjjelant a, par une déclaration produite (Pièce 41

du dossier), admis la vérité du plaidoyer du défendeur Ibrahim Mâlo,

et ainsi la contestation relative à la possession trentenaire, pour la

partie des diies teires en culture, s'est trouvée terminée entre l'appe-

lant et Ibrahim Mâlo.

La Contestation s'est continuée pour la partie en bois debout,

enti'c raj)pelant et ITntimé. JNlais il semble (^ue l'appelant, en ad-

mettant la direction et l'ancienneté de la lign "* d(^ divi>ion dans la

])artie en culture, admettait [)ai' là, même, ia même direction de la

ligne de division daub ia ibrêt.

* 4

\ t

i
f
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Avant rRïqnêto, la C<)iir de promiôro iiHtanoo a, roih l'aiitorit»?

Ho l'ariicle 94'J du Codo <lo procédure Civile, nommé l'urpontour C Gr.

Sheppard pour faire un plan des lieux, indiquant leur Hitualion et ion

p éUMitions l'osptM'tive» des partie» relativement ù la lii^ne do division

ik être établie. Ce plan a été fait ; l'arpenteur l'a produit au dossier

avec un rapport (Pièce 36 et 37 du do-sier)

L'arpenteuv ayant donné aux parties un avis très co'irt do ses

opérations, et l'Intimé «'étant trouvé absent et non représenté, comme
ledit l'arpenteur, dans son rapport, lors de la visite offiîiello dos lieux,

le rapport de Sheppard pioluit avec son plan n'indique pas tous les

indices qui s'y trouvent pour constater la poises>*ion. Néanmoins, l'ar-

penteur, dans son rapport, et sur le plan constate l'existence par des

signes visibles, publics et concordants, do la ligne invoquée par l'In

timé. et déclare qu'il ti'y en a pas d'autres que celle-là. Cela suffit et

en y joignant la preuve orale fournie par l'Cntimé, la possession tren-

tenaire de ce dernier par /wi et ses auteurs est établie d'une manière

irrétu table.

N. B Ci-suit l'argument sur les témoignages trop volumineuxx

pour être inséré. /

L'Intimé a tout lieu d'espérer que le jugement dont est appel sera

confirmé avec les dépens des deux causes.

S. A. Germain,

(

Avocat de Vlntimi,

Montréal, 15 février 1892.

Le jugement de la Cour Supérieure ordonnait à l'arpontour-export,

C. G. Sheppard do borner les terres en question en adoptant les lignes

et les marques de division établies par la prescription trentenaire, et

la Cour d'Appel a confirmé le jugement de la Cour Supérieure.
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CODE CIVIL.

TITEE QUATRIÈME.

Des servitudes réelles

V ';/

r".

1

CHAPITRE PEEMIEIÎ.

n04. Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de

leui's ])ropriét<?8 contigiiës.

Les frais de bornage sont communs; ceux du litige, au cas de

contet^tution, sont à la discrétion du tribunal.

S09. Tout propriétaire peut obliircr son voisin à faire pour

moitié ou à frais communs, entre leurs héritages respectifs, une clô-

ture ou autre espèce de séparation suffisante suivant l'usage, les règle-

ments et la situation des lieux.

CODE DE PROCEDURE CIVILE.

CHAPITRE V.

DE l'action en bornage, OU EN RECONNAISSANCE, OU EN
RECTIFICATION D ANCIENNES BORNES.

5141. Lorsque deux héritages contigus n'ont jamais été bornés,

OU que le« bornes ne paraissent plus, ou que les clôtures ou travaux

de ligne ont été erronément placés, et que l'un des voisins refuse de

convenir d'arpenteur pour procéder au bornage, à la reconnaissance

des anciennes bornes, ou à la rectification de la ligne de division, sui-

vant le cas, l'autre partie peut ra>8igner eu justice pour l'y con-

traindre.

Voir l'art. 505 du Code civil et les autorités qui y sont citées.

«-. •

ii: '̂J.t.i£;^ijL^^
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Jurisp.—In an nciion en bornage, if the défendant pleada (as lie mny) (liât

he holds the land which is in liis poj'sessioij (défait) in riji,'ijt of another, lie

iiiuat set fortli in his exception the naine and résidence of the person for wlioin

he holda. - Foriiej- va Jttinhardt, C. B. R., 1818, » Itev. de Lég., 70.

2. Twenty years existf:<ce of a fence hetween Iwo properties cunnot defeat

a deniaiid en hornaije— Duvcyau Jh Wutson, C B. R , La Fontaine, Aylwin,

Du val et Cavon, JJ., 185G, l L. G. J., 137. (Voir Nt>8. », »J, 7, infra.)

3. Dana une action en bornage le défendeur ne peut être condamné à con-

traindre ses voinihH à borner avec lui, et un allégué et des conclusions à cet

ertitjt seront renvoyés sur défense au fonds en droit.

—

Fradet va Labrecqne, C. S.>

Chabot, J., 1858. 8 L. C R., 218.

4. Si après l'institution d'une action en bornage, les parties font un com-

promis et un bornage à. l'aniiulde, il ne sera plus fait de procédés dans lu cause.

— McFaiil va McFaul. C. S., I8(i4, 12 R. L., 597.

6. The existence of fenoe for upwarda of forty years, as a dividing Une

between two p.operties, will not prencribe eiiher the right to in.-<tiliit.e proceed-

ings en bornage or the right of the lavvfnl owner to such portion of llie properiy

as niay hâve been improperly enclo^ed by snch f nce. — Le Curé et Marguil-

lers de Vœuvre et fabrique de l'île Perrot vs Ricard, C. S , Loranger, J., I8t)5,

9 L. C. J., 99. (Voir, en sens contraire, Nos 6 et 7, infra.)

6. In an action en bornage the existence of a fence beiween the two proper-

ties for upwards of HO years before action brought, entitles the défendant to

claini such fence as the legiil boundary or division Une belvveen the properiies.

— Eglangh & The Society ofthe Montréal General Hospital, C B. R., Diiva ,

Caron, Drummond et Badgiey. JJ., I8t)8, 12 L. C. J., H9.

7. In an action en bornage where a division fence had existed for upwarda

oflhirty years between the properiies to be bornéea, and one of the parties had

enjoyed his possession *' francheiiient, publiquement et sans inquiétude " for

that period, he had a righl to demand that the boundary be drawn according

to this iine.— Paitenaude va. Charron, C. S., ïorrance, J., 1870, 17 L. C. J.,

85 ; 1 R. C, 121.

8. Dans le cas où il n'existe aucune ligne de démarcation entre les? héritages

des parties, c'est l'action en bornage qui doit être intentée et non l'action peti-

toire par celui des deux voisins qui se plaint d'un empiète»neiil. — Graham va.

Kempley, C R., Mondelet, Mackuy et Torrance, JJ., l'>71, 16 L. C. J., 5t>.

9. In an actijn for encroachment on a lot of land bv building bevond the

Iine of division between it and the adjoiniiig lot, where the encroachment is

clearly proved, jndgment iiiay be rend(M-ed accordingly, wilhoiit the neces.-iiy

of a légal bornage. — Lerêqne et McCicady, C. B. R., Dorioii, Moiik, Kamsuy,
Sanborn et Tessier, JJ , 187«, 21 L. C. J., 70.

10. Wuen a person brings an action en bornage wiiliout previoua demand,
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and joins with it a clnim for damages of which no proof îa mode, lie wiU be

condenined to pny the costs of ihe suit, —liochon va. Côlé, €. S., Torrunce, J.,

1877, 21 L. C. J.273.

11. Pour maintenir une action en bornage, il faut que le demandeur prouve

i>on droit de propriété ou au moins pa posvsession civile. — Mann A Hogan,

C. B. R., Monk, Ram-ay, Tesnier, Croas et Baby, JJ., laSI, 8 Q. L. R , l.

12. Tous les dépens de l'instance rendus nécefpaires par les prétentions

de l'une des parties, doivent être mis exclusivement à sa charge, quoiqu'elle

ne se soit pas autrement n fusée au liornnge, et qu'elle n'ait pas plaidé à l'ac-

tion, et les frais d'expertise et de bornage sont les seuls qui doivent être égale-

ment partagés.— lioy vs. Gagnnn, C. R , Meredith, Stuan et Casault, JJ.,

1881,7 Q. L. R.,207.

13. lies dépens d'une action en bornage qui n'est pas contestée doivent

être divisés et non payés pir le détendeur.— Loiselle vs. Paradis, C. B. R.,

Doiion, Monk, «amsay, Cross et Baby, JJ. IH-^I, 1 D. C. A., 261.

14. Dans une action en bornage, si l'un des voisins a trop de terrain et

l'autre pas assez, il faut parfaire, sauf toujours l'exception de prescrip-

tion, la part de ce dernier avec l'excédent du premier. — Celui qui a un titre

explicite, ne doit obtenir au-delà de ce qui y est exprimé, il faut attribuer

à cbacim la contenance que lui donne con titre, et celui qui en a de trop remet

à celui qui n'en a pas assez. — Pour éclairer la possession, le juge peut et doit

ujême se reporter uu cadastre, papierti terriers, anciens plans, etc. — Celui qui

jouit d'une contenance aussi étendue que celle mentionnée dans son titre, ne

peut opposer à son voisin, qui le poursuit en bornage, que la ligne entre lui et

son autie voisin n'est pas la ligne véritable, vu que ce dernier n'a pas le terrain

mentionné dans son titre, s'il ne met pas son autre voisin en cause pour faire

constater cela.— Boulet vs. Bourdon, C. S., Mathieu, J , 1882, 12 B. h., 121.

15. Les frais de l'instance en bornage ne doivent pas être partagés entre

les parties en entier par celle qui s'est refusé à un bornage à l'amiable, ou qui

l'a rendue impO'isible par des prétentions que rejette lejugenifiit.— Bélanger

va. Giroux, C S., Casault, 18f<8, 9 Q. L. R , 24y.

16. Lorsqu'une propriété a déjà été bornée à frais communs et du con-

sentement des deux parties, les-quelles ont signé le procès-verbal, Tune de ces

parties ne pourra demander à Kon voisin un notiveau bornage sans alléguer des

raisons sérieuses montrant l'insutHsance ou l'irrégularité du premier. — Na-
deau vs. Ht- Jacques, C R., Jette, Buchakan et Loranger, JJ , 1884, M. L. R.,

1 8. C, 302.

17. Dans une action en bornage où il est aussi demandé des dommages qui

n'ont pas été accordés, les frais du litige en partie faits ex-pnrte seront suppor-

tes par le défendeur lorsque celui-ci, répondant à une demande de partage à

l'umiab'.e, a 'e beaucoup dépassé l'époque fixée pour procéder à tel bornage.

—

1

• •
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Thornton «t* Trudel, C. B. R., 188(5, Monk, Ranipuy, Tessier, CrosH et Biihy,

JJ., U, R L., 286.

18. A (Jeiuand for damages or compensation for fruits, issues and profits,

catinot be includod in nu action of boundary. — In oi'der tu bring and maintaiii

an action of boundary, it is necessary to be in posHeHnion uniierulaim of owner-

ship, of the body of the property for which a boundury is soughi. — Lovttl va,

McAndrews, C. S., Wuriele, J., 1887, U L. N., 362.

19. Lorsque, dans une action en bornugo, il ent constaté, par la preuve,

que les parties ne ()0uvaicnt s'entendre pour borner Iciir^ héritages, et que, dans

l'intérêt des deux, il était nécesfaiie que l'une ou l'autre d'entre elles eût re-

cours à uiie action en bornage, les frais de celte action en bornage, les frais de

cette action, tant sur la demande que stir la défense, doivent être con-idérés

comme frai<( nécs.'-aires faits dans l'iniérêis des deux parties et èire divi.-és

également entre elles. — Cormier A Leblanc, C. B. R., Dorion, Tessier, Cross,

Baby et Church, JJ., 1888, U Q. L. R., 247.

20. Not only the costs of setting boundaries shou'd be common to the

parties, but also the cost? of the suit when it is not coniesied. Only in case of

contestation are the cost of the stiit in the discrétion of the court. — Tarte vs.

Taillefer, C. B. R., Dorion, Tessier, Cro^s, Bossé et Doherty, JJ., 1800,

M. L. K. 6 Q. B, 477 ; l'J R. L., 407.

Voir Laprade vs. Gauthier, art., 946, No. 4.

Voir Lalnnde vs, Daonst, art. 916, No. H.

Voir The Harhour Commissionners vs. Hall, art. 948, No. 4.

1143. Si les pai'tie.s ne H'ucuotxleiit pas; le li-iimnul nommo d*offii;o

un afpeiiteuf-jtiiY*, qu'il charge do faite un plan dos lieux, tivec indi-

cation des priHenlions l'ospoclives dos parties, et do faire telles autres

opérations que le tribunal juge iiécessaire.

Jurisp»— 1 . Where the court cannot correctly know the limits of the land

of plaintift'and défendant according to their tilles and possession froin the évi-

dence of record in an action et bornage, it n«ay ordcr a pan lu be made by a

surveyor showing ihe respective prétentions of ihe pariiez. — Moineau vs. Cor-

beille, C. S., Toriance, J., 1870, 14 L. C J., 236.

2. Where a surveyor commits a notable faull in ihe making of a survey,

and his requent is in conséquence set aside by the court, he is not entiiled lo

daim fées for his work. — A failure to give the reqnisiie notice to the parties

before proceeding is such notable fault.— Beavdiyvs. Tornaliy, C. C, Tor-

rance, J., 1873, 17 L. C. J., 175.

3. A surveyor cannot prevent the opeiiing of his report, unless a sinn he

chooses to name as his fee be tirst paid. —Decary vs. Poirier, C S , Mackay, J.,

1876,21 L. C J., ^7.
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4. L'ftrpontPiir n'est pas tenu, dans un rapport sur notion en bornnj^o, de

constftler que les parties ont sij^né ou ont été n'cjuines de le faire.— linvjfurd

va. NaiJeaH,C. IJ. H., Dorion, Munk, Katusuy, Sanborue et Te.^sier, JJ., IH70,

8. K. L., ;J2l.

5. Lorsque, dans une action en bornage, il est constat/", par la preuve, que

les parties ne pouvaient s'eniendro pour borner leurs liAritages, ei que, dans

l'intérêt des deux, il était nécessaire que l'une ou l'autre d'entre elles eût re-

cours à une action en bornage, les frais de l'action en bornage, tant sur la de-

mande (\\\e sur la défende, doivent être considérés comme frais néces-aires faits

dans l'intérôl des deux parties, et êire divisés également entre elles.— Cormier

V3. Lehlanc, C. B. 11., Dorion, Tessier, Cross, Baby et Church, JJ., 18"^H, 16

R. L., 28H.

6. Sur une action en bornage, la cour supérieure ne peut ordonner à, tin

arpenteur d'aller jtlacer des bornes, pour diviser les hér.tages des parties, sans

en môme temps désigner les lignes qui doivent séparer leurs hériiages, et l'en-

droit où seront placées ces bornes, l'arpenteur que nomme une cour, avant

d'avoir déierîuiné la ligne de séparation, n'éiaiit (ju'un expert cbargé de faire

rapport >ur l'éiat des lieux, et d'imliijuer l'endroit où, dans son opinion, la

Ii*'ne doit être établie, et ce, pour éclairer la cour et la mettre à même de déter-

miner hv ligne. — Tarte v.<t Taitle/er, C. B. U., Dorion, l'essier, Cross, Bossé et

Doherty, JJ,. 1890, l'J R. L., 407 ; M. L. R., 6 Q. B , 477.

tl4:S. L'urpoiitcui* aiiini nommé o.>t touii, sous son serment

d'office, do proféiler do la niôtno manièi'o quo les exporta.

1144. Il peut être, au gré des parties, nommé j)lu8 d'un arpenteur.

Jlirisp*— Lorsque, dans une action en bornage, deux arpenteurs sont

nommés experts pour faire un plan des héritages des parties et indiquer leurs

prétentions respectives, un de ces arpenteurs peut, outre le rap^iort conjoint fait

avec l'autre, faire un rapport .spécial, et ce rapport spécial ne sera pas rejeté

comme irrégulier, s'il contient des explication's nécessaires pour permettre au
tribunal de déterminer la position de la ligne qui doit diviser les héritages. —
Le placeii.ent, par arpenteur, de deux bornes, avec procès-verbal, dans uue

ligne, pour en déterminer la course ou alignement, indique d'une n anière per-

manente la ligne qui doit diviser ces terrains, non seulement à l'endroii où se

trouve les dites bornes, maiid sur toute la profondeur des héritages; et à moins

d'une posseesion contraire établie, la possession du terrain, jusqu'aux bon. es,

suppose la possession s-ur toute la profondeur des lots jusqu'à la ligne dont les

dites bornes indiquent la course, et cette possession présumée peut servir de

base à la prescription.— Cormier & Leblanc, C. B. R., Dorion, Tessier, Cross,

Baby et Church, JJ., 1?88, 16 R. L., 2f<8 ; U Q. L. R., 247.

fl49l. Le bornaj^e, la rccomiaibsanco des ancien tics bornes et la

reclific-atiou du la ligne de division sont ordonné::) conformément aux

*

À
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droits ot titi'OH dos pni'ticH, et ils sont faits pur la personne Indiquée

pur lo tribiinul, lufjuolle doit y pro('«5dor conformtîmorit uu jiii^oinoiit,

et, s'il y u lieu, en |iosuiit les bornes nveo t^^moins, Huivunt les di>po-

hitions contenues dans lo < hupilro 77 des Statuts Jiefondus du Cutiudu,

dresser proeès-vorbul do son opération, et en rapporter lo proeè:»-

vorbiil on minute au tribunal.

Jliriftp*

—

I. Une clôture de ligne ou de division oxifitntit entre deux
hérilajrea depuis plu"" de trente anH, doit porvir de lta«e & un bornajje, sans égard

aux titres. — Patenaiule vs Charron, C. S., Torrance, J., 1870, 1 K. C, Ul
j

17L. C.J., 85.

2. Le bornage demandé atira lien suivant les clAtures et travaux actuelu,

lorpqu'ilrt existent depuis le temps requis pour acquérir par lu prescription le

fonds sur lesquels \\n sont construits. — Ricanî it La Fabrique de Ste-Jeaune

de Chantai, C. B. ll„ Du val, Aylwiu, Caron, Budgley et Drunnuond, .J.J., 1 R.

L., 71H.

.3. Dans une action en bornage, l'opération de l'urpenteur-expert de visiter

les lieux et indiquer les lignes de séparation entre les terres des parties est une

opération préalable, qui doit précéder le placement des bornes. Un jugement

interlocutoire est irrégulier lorsqu'il ordonne de placer des bornes entre les

propriétés des parties, sans qu'elles aient eu occasion d'être entendues sur le

rapport de l'opération préalable de l'arpenteur et sans indiquer l'endroit oii ces

bornes doivent être placées. Les procédés d'un arpenteur en obéissance à un
jugetnent semblable, ne peuvent être rendus valables ntême par l'bomologation

subséquente du procès-verbal d'arpentage. — Brown tk Ptrkins, C. B. R.,

Dorion, Monk, Ramsny, ïessier et Cross. JJ., 6 Q- L. R., \\'A.

4. Dans une action en bornage, lorsque la cau«e a été référée à un arpen-

teur-expert, avec enquête devant la cour, et avec droit par l'arpenteur d'en-

tendre les témoinc, il ne sera pas loisible aux parties, sans permission spéciale

de la cour, d'entendre devant la cour des léinoins sur les mêmes faits (pie ceux

sur lesquels l'arpenteur a lui-même entendu les témoins.— Plante va Legendre,

C. S , Merediih, J., 1880, 6 Q. L. R„ 201.

6. Lors de l'homo'ogation du rapport de bornage d'un arpenteur, la partie

qui fait mention pour le rejet du rapport ne sera pas admis-e à alléguer que
l'arpenteur ne pouvait pas être nommé, parce qu'il avait déjà agi dans la

cause, qu'il avait formé son opinion et fait un rapport précédent qui a été

rejeté par la cour pour cause d'informalitô, et que cette objection, si elle eût pu
valoir, aurait dû être faite lors de la nomination du même arpenteur, en second

lieu. Un arpenteur qui est nommé pour procéder au bornage dans une ligne

déterminée par la cour, et pour faire des procédés qui lui sont indiqués dans le

jugement, n'est pas tenu de se faire assermenter de nouveau, mais il peut pro-

céder sous sou 8eru)ent d'office.— Un rapport de la signification d'un avis
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donné par l'arpenfenr aux parties, constatant que l'avis a été signifié entre tine

heure et quatre heures de l'après-midi, est sr.ffisant et il indique suffisamment

l'heure de la signification— Foresi vs Heaihers, C S , Mathieu, J,18Sl,

11 R. L.,7.

6. Sur une action en bornape, la cour supérieure a ordonné à un arpenteur

de faire un pla'i des lieux, d'établir les lignes de division conformément à la

loi, aux titres et à la possession des parties, et d'y poser des borne-' pour déli-

miier définitivement \ç\\rR\\èr\\fLge'<. Deux opérations ont eu lieu en vertu de

cet interlocutoire, et des bornes ont été placées, chaque foi^, dans deux lignes

ditférentes, à une dislance d'environ douze pieds l'une de l'autre. Le premier

rapport a été rejeté et le second homologué. Jugé, infirmant le jugement rendu

en première instance, que la cour ne pouvait ordonner que des bornes fussent

placées, sans dép,ider par son jugement quelle serait la ligne de division oii les

bornes devaient être p'acées. La cour peut, dans ce cas, ordonner un nouvel

arpentage et la production d'extraits des plans et livre de renvoi officiels, ainsi

que des extraits des anciens terriers et des titres enregistrés au bureau d'enre-

gistrement concernant les héritages en question, afin d'y puiser les informations

nécessaires pour ordonner le bornage.— Loistlle & Paradis, C. B. R., Dorion,

Monk, Ramsay, Cross et Baby, JJ., I8f<l, 1 D. C. A., 264.

7. Sur une action en bornage, les parties ont le droit de faire une preuve

orale et par titres, même après le rapport de l'arpenteur chargé de vérifier les

lintites des héritages des parties, surtout si ce rapport reconnaît l'existence de

deux lignes et n'établit pas, à la satisfaction de la cour, quelle est celle des

deux qui doit être suivie. — Boisoert d; Mastine, C. B. R., Dorion, Monk, Tes-

sier, Cross et Baby, JJ., 188H, H D C. A., 72.

8. Un procès-verbal de bornage, signé par les parties et accepté par elles,

est une réponse comp'ète à la denuMide en bornage et constitue une délimitation

légale de leurs immeub'es, tant qu il n'est pas mis de côté, même si ce procès-

verbal constate qu'une seule borne a été plantée au front des héritages des

parties, et se borne à constater qu'un fossé de ligne sert de ligne de division à
la profondeur. — Nadeau vs Cheval, C. S. Mathieu, J., 1884, 18 R. L., 321.

9. Une motion demandant l'homologation d'un rapport d'arpenteur-expert,

dans une action en bornage, de même que la motion demandant l'homologation

du procès-verbal, doit ère signifiée à la partie adverse, avec le délai ordinaire,

quand n»ême la partie adverse n'a pas plaidé à l'action.— Blackburn Jh Black-
hum, C. B. R. Dorion, Monk, Cross et Baby, JJ., 1885, Il Q. L. R., 30ô ; 19

R. L.,4fSl.

10. The plaintiff", having failed to maintain his prétentions respecting the

line of division, should be h.) d for the cosis of the suit ; but the costs of the
expert surveyor's opérations, report and plan and affixing the bounds and plac-

ing the boundary marks, should bo divided equally beiween the parties

Çosgrove vs. Magurn, C. S., Wurtele, J., 1886, lo L. *N., 168.
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I

11. L'omission d'annexer au rapport d'un arpenteur chargé de faire la dé-

limitation des héritages de.« parties, dans une action en partage les pièces pro-

duites par ces partie^^, n'est pas une cause de nullité, et il peut être ordonné à

l'arpenteur de suppléer à celte omission, ou bien, les parties peuvent produire

elles-mêmes au dossier ces pièces ; ce rapport de l'arpenteur n'est pas délinitif,

et l'une ou l'eutre des parties ou toutes deux peuvent ^continuer l'enquête dont

ce rapport ne constitue qu'un preniier témoignage au dossier. — Pacaud & La
Fabrique de St-Eusèbe, C. B. R., Dorion, Tessier, Cross, Baby et Doherty, JJ.,

1887, 16 R,]j., 104.

12. Le placement, par arpenteur, des deux bornes avec procès-verbal, dans

une ligne, pour en déterminer la cause ou alignement, indique, d'une manière

permanente la ligne qui doit diviser ces terrains, non seulement à l'endroit oià

se trouvent les dites bornes, mais sur toute la profondeur des héritages, et à

moins d'une possession contraire établie, la possession du terrain jusqu'aux

bornes indiquant la course, et cette possession présumée peut servir de base à

la prescription. — Cormier & Leblanc, C B. R , Dorion, Tes&ier, Cross, Baby

et Chnrch, JJ., 1888, 14 Q. L. R., 247 ; 16 R. L., 2S8.

1.3. Lorsqu'un héritage est désigné dans un titre comme ayant une étendue

approximative mais contenue dans des limites précises, on doit prendre l'éten-

due qui se trouve dans ces limites précises et patfait*ment définies, comme
étant l'étendue de l'héritage. En l'absence de titres remontant à l'auteur com-

mun, le bornage, dans une action pour honorer deux héritages provenant du

même auteur, sera ordonné suivant la possession des parties, et c'est à celui

qui veut obtenir un bornage à un autre endroit que celui indiqué par la posses-

sion à établir son droit par des titres.— Le demandeur qui poursuit en bornage

et émet des prétentions exagérées, quant à l'étendue du terrain qu'il reclame,

devra payer les frais de la contestation, si le défendeur, dont les prétentions

sotii maintenues, déclare qu'il est prêt à borner suivant ses titres, luais le sur-

plus des frais d'arpeiitjigr et de bornage devant être communs. — Tétrault vs.

raquette, C. S., Mathieu, J., 18yl, 21 R. L., 62.
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MATIÈRES SUR LESQUELLES LES ASPIRANTS SONT
EXAMINÉS.

POUR l'admission a L'ÉTfJDE.

Matières. Auteurs recommandés. Nombre de pointa à conserver,

Dicléo 75 sur 100

Traduction (française et «nsjlîiise) CO sur 100

Ilisloiro du Canada, Laverdièro, Miles 50 sur 100

Géographie Holmes. Lowell (Gr Ed) 50 sur 100

Arithmétique Aiith. des Frères 60 sur 100

Géométrie, Livres 1, 2, 3, 4 et 6, Chambers, Todhunter ")
/.« ,««

do Livre8l,2, 3, 4et5, Davie^Legendre |
bU sur lUO

Logarithmes 50 sur 100
Algèbre jusqu'aux équations ) t • ^r. .^^
du second degré inclusivement j

^«^'"'^ ^^ «"i" ^^^

MATIÈRES SUR LESQUELLES LES ASPIRANTS SONT
EXAMINÉS.

POUR l'admission a la pratique

Matières. Auteurs recommandes. Nombre de points à conserver.

Arithmétique Arilh. des Fières 60 sur 100

Algèbre jusqu'aux équations
du second degré inclusive- }- Loomls.
ment.

. 50 sur 100

. 60 sur 100

Livres 1, 2, 3, 4 et 6, Chambers ou
Géométrie, -l Todhunlor.

Livres 1, 2, 3, 4 et 5, Davies, Légendre

Logarithmes 60 sur 100
Evaluation des surfaces et f t> -n • , r^t

des volumes. \
i^uillairgé, Chambers.. .. 60 sur 100

Trigonométrie plane (Chambers, Davies ") 60 sur 100
Trigonométrie sphérique \ Legondre | 50 sur 100

Tritroiiométrie analytique >

(Tout ce qui est néces- L-, ,, .,, ,-r

Rniiftnonrfl«^.lnirnlA«fn... I^albraith, Honghton

.

salie pour déduire les for-

mules employées dans la

sol ut ion des triangles rec-
tiligiies et sphi'riqucs.)

Uhainbers, Davi
Loarondro

es.

î
50 sur 100

!€

1> t
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ver.

00

00

loo
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Astronomie pratique
;

Détermination de l'heure

de l'azimut et de la lati-

tude au moyen des instru-

ments d'arpentage ordi-

naires.

L'usage et L'Ajustement
des instruments, Bous-
sole. Théodolite, Sex-
tant, Niveau et Baro-
mètre Anéroïde,

Loomis 50 sur 100

^Gillespie 60 sur 100

Opérations planimétriques

Arpentage, lotissement

nivellement, etc.

:)
, >-Gille8pie ,

Lever des plans et dessin ) Gillespie

Lois concernant l'arpen-l

tage et la prescription 45, Vie. Cap. 16.

dans la Province do Que- vLes amendements.

60 sur 100

50 sur 100

bec.

verbaux.
Bornag'e et Procès- Le Code-Civil.

.. 60 sur 100

Eléments de Minéralogie

Eléments de Géologie

Eléments de Botanique

Laflammo,
Laflamme,
Moyen . .

,

50 sur 100
50 sur lUO
50 sur 100

FINIS.

00
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